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A
Action : ensemble d’activités réalisées en vue d’obtenir un résultat mesurable par un indi-

cateur qualitatif ou quantitatif. Composante d’un programme qui rassemble des crédits visant 
un public particulier d’usagers ou de bénéficiaires, ou un mode particulier d’intervention de 
l’administration.

Activité : composante d’une action, ensemble de tâches élémentaires qui sont réalisées 
par un individu ou par un groupe d’individus et qui font appel à un savoir-faire spécifique. 
Ces tâches doivent être homogènes du point de vue de leurs comportements en termes de 
coûts et de performance. Les activités sont des processus de production qui soutiennent les 
actions planifiées dans le cadre des programmes.

B
BAT : Bons Assimilables du Trésor
Budget : document qui prévoit et autorise les recettes et les dépenses d’une structure 

publique pour une année. Ce document est approuvé par l’assemblée délibérative de la 
collectivité ou de l’organisme en cause. Le budget est constitué par l’ensemble des comptes 
qui décrivent, pour une année financière, toutes les ressources et charges permanentes de la 
structure publique.

Budget général : partie la plus importante des dépenses et recettes retracées par la loi 
de finances, il correspond aux opérations définitives des services ordinaires des ministères, 
par opposition aux opérations retracées dans les comptes spéciaux du Trésor et des budgets 
annexes.

C 
CMD : contrôle modulé de la dépense.
Comptabilité publique : la comptabilité publique est l’ensemble des règles juridiques 

et techniques qui gouvernent les opérations financières de l’Etat et des autres personnes 
publiques. Ces règles permettent de chiffrer les activités administratives, d’informer l’admi-
nistration de ses ressources en crédits et matériel, d’en contrôler l’emploi en vue d’en assurer 
une meilleure utilisation. Deux types de comptabilité sont tenus : la comptabilité administra-
tive qui retrace les ordres de recettes et de dépenses pris par les ordonnateurs et les centra-
lise dans les comptes généraux de l’Etat; la comptabilité générale qui retrace l’exécution des 
opérations de recouvrement et de paiement ainsi que les mouvements du patrimoine tenue 
par les comptables publics. La concordance entre les deux comptabilités fait l’objet d’une 
déclaration de conformité par la Cour des Comptes.

Comptable principal : comptable public présentant un compte de gestion à la Cour des 
Comptes après avoir éventuellement intégré, dans sa comptabilité, les opérations d’autres 
comptables publics dits comptables secondaires. 

Comptables publics : catégorie d’agents ayant seuls la qualité, sous leur responsabilité 
pécuniaire, de recouvrer les créances, de payer les dettes, de manier et de conserver les fonds 
et valeurs appartenant ou confiés aux organismes publics. Les fonctions de comptable et 
d’ordonnateur sont en principe incompatibles. Il peut être créé auprès des ordonnateurs des 
régies d’avances ou de recettes.

Compte de gestion : ensemble des documents chiffrés et pièces justificatives des recettes 
et dépenses, par lesquels un comptable principal justifie devant la Cour des Comptes les 
opérations qu’il a exécutées ou centralisées durant une année financière.

Comptes spéciaux du Trésor : ce sont des comptes qui recensent les opérations financières 
distinctes de celles du budget général de l’Etat, en raison soit des conditions particulières de 
leur financement, soit de leur caractère temporaire. Ces opérations dérogent, dans une large 
mesure, aux grands principes du droit budgétaire : universalité, annualité, non affectation des 
recettes et dépenses… 

Contrat de performance / de programme : document écrit, non juridique, passé entre 
un service administratif ou une agence et son autorité de tutelle, fixant les objectifs et les 
obligations de chacune des parties pour la période à venir.

CRF : Contrôleur régional des Finances.

GLOSSAIRE
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D
Dépenses publiques : dépenses effectuées par l’Etat dans l’exécution de ses missions d’in-

térêt général
Dette publique : ensemble des emprunts émis par l’Etat ou ses démembrements, à des 

dates différentes, sous formes variées, et non encore remboursés, constitue la dette publique. 
Elle se décompose en dette intérieure et en dette extérieure

DODP : Direction de l'ordonnancement des Dépenses publiques

E
Efficacité : décrit la capacité d’une personne, d’un groupe ou d’un système à arriver à ses 

buts ou aux buts qu’on lui a fixé. Être efficace consiste à produire des résultats escomptés 
et réaliser des objectifs fixés en termes de qualité, de rapidité et/ou de coûts. L’efficacité 
désigne aussi le rapport entre les résultats obtenus et les objectifs.

Efficience : désigne, à partir d’une situation de référence, la mesure de la quantité de 
service fournie ou produite à un niveau de ressource inchangé. Dans le cadre particulier des 
finances publiques, l’efficience met en relation les résultats atteints (exemple: nombre de 
salles de classes construites, de km de routes réalisées, de tonnes de produits distribués, de 
personnes touchées, etc) avec les ressources financières utilisées. La recherche d’une plus 
grande efficience consiste à garantir un niveau de service équivalent au moindre coût. Elle 
désigne également le rapport entre les résultats obtenus et les moyens utilisés.

Emprunts : dette contractée sur le marché des capitaux par l’Etat ou par une collectivité 
publique.

Engagement : c’est l’acte par lequel un agent de l’ordre administratif, habilité à cet effet, 
crée ou constate à l’encontre de l’Etat une obligation dont résultera une dépense.

EPASASA : établissements publics, agences et autres structures administratives similaires 
ou assimilés.

F
FMI : Fonds monétaire international.

I
Impôt : prestation pécuniaire requise des personnes physiques ou morales par voie d’au-

torité à titre définitif et sans contrepartie déterminée en vue de la couverture des charges 
publiques ou à des fins d’intervention de la puissance publique.

Impôts locaux : ceux sont les impôts perçus au profit du budget des collectivités terri-
toriales. On peut en citer : l’impôt minimum fiscal (IMF), la taxe représentative de l’impôt 
minimum fiscal (TRIMF), la contribution des patentes, la contribution des licences, la contri-
bution foncière des propriétés bâties (CFPB), la contribution foncière des propriétés non 
bâties (CFPNB), la taxe foncière, etc.

Indicateur : critère quantitatif ou qualitatif d’évaluation du niveau de réalisation d’un objec-
tif à atteindre. Il doit être spécifique, mesurable, acceptable et temporellement réalisable.

L
Loi de finances : texte législatif qui prévoit et autorise la nature, le montant et l’affectation 

des ressources et des charges de l’Etat en tenant compte de l’équilibre financier et des objec-
tifs économiques et sociaux à atteindre dans le cadre de la politique générale définie par le 
Président de la République. On distingue 3 types de loi de finances : 

Loi de finances initiale (LFI): elle autorise et prévoit l’ensemble des ressources et des 
charges de l’Etat avant le début d’un exercice.

Loi de finances rectificative (LFR): elle modifie en cours d’année les dispositions de la loi 
de finances initiale.

Loi de règlement (LR): elle constate les résultats financiers de chaque année budgétaire et 
approuve les différences entre les résultats et prévisions de la loi de finances correspondante 
complétée, le cas échéant, par les lois de finances rectificatives.



O
OAT : Obligations Assimilables du Trésor
Objectif : changement général recherché auprès des bénéficiaires d’une intervention ou 

déclinaison, en résultats mesurables à atteindre, des défis ou des problèmes d’un service.
Objectif stratégique : énoncé qui permet de décrire globalement un ou des changements 

durables que l’organisation souhaite voir se produire sur une durée déterminée. Il coiffe les 
objectifs spécifiques qui en découlent et sert de point de départ à leur formulation.

Objectif spécifique : encore dénommé objectif opérationnel, il décrit de façon précise le 
mode opératoire qui permet d’atteindre un objectif stratégique. Il représente la cible assignée 
à une ou plusieurs actions.

OP : organismes publics.
Ordonnancement : acte administratif par lequel l’ordonnateur donne au comptable l’ordre 

de payer une créance liquidée à la charge de l’Etat. Il est matérialisé par un mandat de paiement.
Ordonnateur : autorité publique qui prescrit l’exécution des recettes et des dépenses. A 

cet effet, il constate les droits des personnes publiques, liquide et met en recouvrement les 
recettes, engage, liquide et ordonne les dépenses. L’ordonnateur est l’autorité qui détient 
le pouvoir de faire naître la dépense. Il existe deux catégories d’ordonnateur : principal et 
secondaire.

P
Paiement : c’est un acte par lequel l’Etat se libère de sa dette. Il est effectué par une remise 

d’espèces ou d’un chèque sur le Trésor, par virement bancaire ou postal ou par mandat carte 
ou par tout autre moyen acdmis par la réglementation en vigueur.

Performance : mesure selon laquelle la mise en œuvre d’une action produit des résultats 
conformes aux objectifs affichés ou planifiés.

Programme : regroupement de crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un 
ensemble cohérent d’actions représentatifs d’une politique publique clairement définie dans 
une perspective de moyen terme et qui relèvent d’un même ministère. Le programme est 
l’unité de présentation et de spécialisation des crédits.

Q
Qualité : aptitude d’un produit ou d’un service à satisfaire, au moindre coût et au meilleur 

délai, les exigences des utilisateurs.

R
Recettes publiques : ensemble des ressources financières de l’Etat destinées à couvrir ses 

charges.
RNCE : recueil des normes comptables de l'Etat.

S
SAPPMAJ : Sociétés à Participation publique majoritaire
Solde budgétaire : différence entre l’ensemble des recettes et dépenses du budget
SIGIF : système intégré de gestion de l'information financière.

T
Tableau des opérations financières de l’Etat (TOFE) : document qui retrace sur une période 

donnée, les recettes et dépenses des administrations publiques, détermine leurs soldes 
budgétaires, ainsi que la manière dont ces soldes ont été utilisés.

Trésor public : services de l’Etat qui assurent le maintien des grands équilibres monétaires 
et financiers en effectuant des opérations de caisse, de banque et de comptabilité nécessaires 
à la gestion des finances publiques et en exerçant des actions de tutelle, de financement et 
d’impulsion en matière économique et financière. Il s'agit ici en particulier de l'Administration 
du Trésor sénégalais.
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L’année 2024 fut un vrai tournant. Pour le Sénégal 
et nos usagers en général pour le Trésor public en 
particulier. Nos performances et réalisations, nos 

défis et surtout les enjeux de la transformation digitale de l’Administration du Trésor 
constituent les principaux points nodaux de ce rapport d’activités 2024 de la Direction 
générale de la Comptabilité publique et du Trésor (DGCPT).
Nous nous savons attendus sur les chiffres clé des finances publiques sénégalaises en 
2024 : ce rapport fait l’analyse des opérations financières de l’Etat. Mais, je voudrais 
commencer par magnifier nos succès les plus éclatants, compte tenu du contexte diffi-
cile et de l’environnement international fortement marqué par la crise ukrainienne.
En effet, l’Administration du Trésor a réussi à assurer la continuité financière de l’État et 
des autres organismes publics (établissements publics, agences et structures similaires 
ou assimilées et collectivités territoriales) en mettant à leur disposition de la trésorerie 
pour faire face à leurs engagements. D’ailleurs, conformément à l’axe stratégique n°3 
du Plan de développement stratégique de l’Administration du Trésor (PDSAT), cette 
grande capacité à assurer la disponibilité de la trésorerie et sa rationnelle distribution 
dans l’espace et dans le temps fut l’un de nos principaux défis.
Ainsi, nous avons réussi sur la période, malgré les aléas conjoncturels et les fluctuations 
naturelles, à assurer la correcte couverture des engagements de l’État. Certes, ce fut 
un moment où nous avons su faire preuve d’engagement, d’initiative et d’anticipation. 
Mais ce fut également une opportunité saisie pour mieux évaluer et adapter notre 
capacité de mobilisation de ressources additionnelles en perspective des besoins de 
financement futurs. Nous serons donc, avec l'aval et le soutien des autorités, au cœur 
de la conception, de la planification et de l'exécution de la stratégie de mobilisation 
des ressources publiques.
L’année 2024 a également correspondu au renouvellement des certificats ISO 9001 
V2015 de sept (7) services dont les systèmes de management de la qualité sont 
reconnus conformes aux meilleures pratiques internationales en matière de qualité 
de service. Deux directions comptables centrales, notamment l’Agence comptable des 
Grands Projets (AGCP) et la Trésorerie Paierie pour l’Etranger (TPE) ont rejoint, en fin 
2024, la liste des services du Trésor certifiés à la norme ISO 9001 V2015, ce qui porte 
désormais le nombre à neuf (9) certificats. 
La démarche qualité, telle que je la veux, n’est pas seulement l’obtention d’un titre, 
d’un certificat fut-il reconnu prestigieux. C’est certes important. Mais, le véritable 
enjeu attaché à la mise en place d’un système de management de la qualité, c’est de 
réussir à nous astreindre à une obligation de tenir compte de la perception des parties 
intéressées dans ce que nous faisons. En effet, que ce soit dans la tenue des comptes 
publics, dans le service bancaire aux usagers et correspondants du Trésor ou que ce 
soit par rapport à la fourniture et au traitement des informations financières que nous 
produisons, nous devons être en mesure de certifier de leur intégrité, de leur exhaus-
tivité et de leur conformité aux normes, lois et règlements en vigueur.
C’est à l’aune de ces enjeux que les réformes que nous engageons en 2025 peuvent 
être comprises et appréciées à leur juste valeur. En effet, la digitalisation de nos proces-
sus et applications métiers d’une part et la cartographie et la maîtrise des risques 
stratégiques et opérationnels du Trésor participent de notre ferme volonté de faire 
de l’Administration du Trésor, un service moteur et leader dans la gestion des finances 
publiques. C’est donc pour relever ces défis communs que je fais appel à l’engagement 
sacerdotal et patriotique de chaque agent du Trésor public. 
Il s'agit en conséquence de ne jamais perdre de vue que notre vision partagée est celle 
d’une « Administration moderne et performante, au service du développement ».

MOT DU 
DIRECTEUR 

GENERAL

Très bonne lecture !
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Sous l’autorité du Directeur général de la Comptabilité publique et du Trésor, la Direction 
générale de la Comptabilité publique et du Trésor est chargée de:

•	 l’élaboration, en collaboration avec les départements ministériels et les services concer-
nés du Ministère chargé des finances, des règles et des procédures relatives à l’exécution 
et à la comptabilisation des recettes et des dépenses publiques, ainsi que du contrôle de 
la conformité des opérations des comptables publics avec ces règles et procédures ;

•	 l’exécution des opérations de recettes, à l’exception de celles dont l’exécution est confiée, 
expressément, à d’autres administrations, des dépenses du budget général, des budgets 
annexes, des comptes spéciaux du Trésor et des budgets des collectivités territoriales ;

•	 l’exécution de toutes opérations de trésorerie et, d’une manière générale, de toutes 
opérations financières de l’Etat et des autres organismes publics, à l’exception de celles 
dont l’exécution est, expressément, confiée à d’autres administrations;

•	 la gestion du portefeuille de l’Etat et, le cas échéant, des autres organismes publics ;

•	 la supervision des entreprises du secteur parapublic et des organismes publics autonomes;

•	 la gestion de la dette publique. 

MISSIONS
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Au niveau national, le Trésor 
public comprend sept (7) direc-
tions administratives, cinq (5) 
directions comptables centrales 
et treize (13) directions comp-
tables régionales suite à l'érec-
tion de quatre (4) Perceptions en 
Trésoreries Paieries régionales 
(Kédougou, Kaffrine, Sédhiou et 
Matam). Ces directions comp-
tables polarisent :

•	 à Dakar, sept (7) Perceptions 
avec la création de la nouvelle 
Perception de Keur Massar, une 
(1) Paierie et une (1) Recette 
Perception municipale.

•	 dans les autres régions, seize (16) perceptions avec la création de la Perception de 
Koungheul et six (6) recettes perceptions municipales.

Le réseau national du Trésor public s’étend au niveau du secteur parapublic où il est repré-
senté par les agents comptables qui sont sous la coordination du Directeur général de la 
Comptabilité public et du Trésor.

RESEAU 
DE LA DGCPT

A l’international, le réseau du Trésor est constitué de 55 postes comptables avec la recréation 
de l'Ambassade du Sénégal en Angola, qui sont logés pour la plupart dans les représentations 
diplomatiques. Ils sont ainsi répartis: Afrique (25), Amérique (4), Asie (14) et Europe (12).
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En 2024, le personnel en acti vité à la Directi on générale de la Comptabilité publique et du 
Trésor (DGCPT) est établi à 1 087 agents. Celui-ci a connu une hausse de 4,4% par rapport 
à 2023. Comme le montre le graphique 1, cet eff ecti f est en constante hausse depuis 2022.

Graphique 1: Evolution du personnel en activité à la DGCPT

PERSONNEL
DU TRESOR

Selon la localisati on ou le lieu d’aff ectati on de l’agent
Le graphique 2 montre que 34,7% du personnel de la DGCPT (soit un eff ecti f de 376 agents) 
servent au niveau central et 30,1% (soit un eff ecti f de 327 agents) se trouvent dans le réseau 
comptable des 14 TPR à l’intérieur du pays. Quant aux postes comptables de Dakar, ratt achés 
à la Recett e générale du Trésor (RGT), ils concentrent 16,2% des agents en acti vité.

Par ailleurs, les agences comptables, souvent ratt achées à des établissements publics ou à des 
ministères sectoriels, regroupent 11,2% du personnel tandis que les aff ectati ons à l’étranger 
dans les missions diplomati ques et consulaires ne concernent que 5,5% des eff ecti fs. Les 
agents en détachement au niveau des autres structures de l’État, quant à eux, représentent 
2,3% du personnel du Trésor public.

Source : DAP/DGCPT, 2025 - Calcul DMS
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Tableau 1: Evolution du personnel de la DGCPT entre 2023 et 2024 selon le lieu d'affectation

Le tableau 1 met en évidence une augmentati on non uniforme du personnel, entre 2023 
et 2024, selon le lieu d’aff ectati on. En eff et, le nombre d’agents en service au niveau du 
réseau comptable à l’intérieur du pays a connu la plus forte hausse qui s’établie à 7,6% (+ 23
agents). Ceci s’explique par le renforcement du personnel des nouvelles créati ons. De même, 
les eff ecti fs au niveau des services centraux, du réseau des agences comptables et des postes 
comptables de Dakar ont augmenté respecti vement de 5,0%, 4,3% et 2,9%. Par contre le 
nombre d’agents de la DGCPT en service au niveau des missions diplomati ques et consulaires 
est en baisse de 3,2% (- 2 agents en absolu).

Selon le corps
Le personnel du Trésor public reste dominé par les agents de recouvrement (28,4%), les contrô-
leurs du Trésor (21,5%) et les inspecteurs du Trésor (15,7%) comme le montre le graphique 
qui suit. En eff et, l’eff ecti f cumulé des agents appartenant à ces trois corps représente plus de 

Source : DAP/DGCPT, 2025 - Calcul DMS

Graphique 2:  Localisation du personnel de la DGCPT

Source : DAP/DGCPT, 2025 - Calcul DMS

LIEU D'AFFECTATION
PERSONNEL

2023 2024 Variati on

Services centraux 358 376 5,0%

TPR et postes ratt achés 304 327 7,6%

Postes comptables de Dakar 171 176 2,9%

Agences comptables 116 121 4,3%

Missions diplomati ques et consulaires 62 60 -3,2%

Autres structures de l’Etat 25 25 0,0%

En positi on de stage 5 2 -60,0%

Total 1041 1087 4,4%
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Graphique 3: Répartition du personnel de la DGCPT par corps

Source : DAP/DGCPT, 2025

CORPS
PERSONNEL

2023 2024 Variati on

Inspecteur du Trésor 161 171 6,2%

Contrôleur du Trésor 207 234 13,0%

Agent de recouvrement 305 309 1,3%

Agent administrati f 53 59 11,3%

Commis d'administrati on 38 39 2,6%

Autres 277 275 -0,7%

Total 1041 1087 4,4%

66% du personnel en service à la DGCPT. A la suite de ces trois majeurs, arrivent, en termes 
de représentati vité, les agents administrati fs et les commis d’administrati on qui représentent, 
respecti vement, 5,4% et 3,6% des agents en service.

Par ailleurs, les agents appartenant aux autres corps au nombre de 32 représentent 25,3% du 
personnel. Ils s’agit, entre autres, de chauff eurs, d’économistes, de planifi cateurs, de juristes, 
d’enseignants, d’ingénieurs en génie civil, etc…

Cependant entre 2023 et 2024, l’eff ecti f des contrôleurs et celui des inspecteurs du Trésor 
ont connu des hausses respecti ves de 13,0% et 6,2% expliquées par la récente sorti e de la 
dernière promoti on de l’Ecole nati onale d’Administrati on (ENA). Les agents administrati fs, 
les commis d’administrati on et les agents d’administrati on ont quant à eux vu leurs eff ecti fs 
augmentés, respecti vement, de 11,3%, 2,6% et 1,3%. Le personnel appartenant aux autres 
corps a reculé de 0,7% entre les deux gesti ons.

Tableau 2: Evolution du personnel de la DGCPT par corps entre 2023 et 2024

Source : DAP/DGCPT, 2025 - Calcul DMS
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Selon la hiérarchie
La réparti ti on du personnel de la DGCPT par hiérarchie met en évidence une prédominance 
des agents de la hiérarchie B. En eff et la part de ces derniers dans l’eff ecti f du Trésor public 
a connu une hausse de 0,6 point de pourcentage entre 2023 et 2024 s’établissant ainsi à 
34,5%, comme le montre le graphique 4. Sur la même période le pourcentage du personnel 
de la hiérarchie C (33,1% en 2024) a reculé de 1,2 point de pourcentage perdant ainsi la 
première place en terme de représentati vité.

En outre, le personnel appartenant à la hiérarchie A, consti tué de 65,8% d’inspecteurs du 
Trésor, représente 34,5% de l’eff ecti f en service. Il progresse ainsi de 0,6 point de pourcen-
tage comparé à 2023 alors que le nombre d’agents de la hiérarchie D (8,4% en 2024) perd 0,1
point de pourcentage sur la même période.

Ainsi le taux d’encadrement au sein de la DGCPT s’élève à 58,4% en 2024.

Graphique 4 : Répartition du personnel par hiérarchie

Source : DAP/DGCPT, 2025 - Calcul DMS

Selon le sexe et l’âge
La proporti on de femmes dans le personnel de la DGCPT a reculé de 0,2 point de pourcen-
tage par rapport à 2023, s’établissant ainsi à 35,6% en 2024, comme le montre le graphique 
5. Cependant cett e réparti ti on du personnel par sexe diff ère selon la tranche d’âge comme le 
montre le graphique 6.
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Graphique 5 : Répartition des agents de la DGCPT par sexe

Graphique 6 : Pyramide des âges du personnel de la DGCPT

Source : DAP/DGCPT, 2025 - Calcul DMS

Source : DAP/DGCPT, 2025 - Calcul DMS

La pyramide des âges du personnel, illustrée par le graphique 6, montre une prédominance 
du personnel âgé entre 45 et 49 ans. Il représente 23,2% de l’eff ecti f total. Cependant, les 
agents âgés entre 40 et 54 ans consti tuent 60,5% du personnel en service. En outre, la part 
des hommes est plus importante au niveau de quasiment toutes les tranches d’âges avec un 
écart plus remarqué dans le groupe des agents âgés entre 40 et 44 ans où il est de 8,1%. 
Cependant, dans le groupe des agents âgés entre 20 et 24 ans, l’eff ecti f des femmes y est 
supérieur à celui des hommes de seulement 0,55% même s’il faut préciser que cett e tranche 
d’âge ne représente que 1,3% du personnel en service.
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I - analyse des oPéRatIons de 
l’etat
 a) Les opérations de recettes

Le montant global des recett es budgétaires 
s’est établi à 3 989,98 milliards contre 3 
859,76 milliards en 2023 soit une hausse 
de 3,4% (130,22 milliards en valeur abso-
lue). Ces recett es sont consti tuées de 
3692,11 milliards de recett es fi scales soit 
92,5%, 112,88 milliards de dons soit 2,8% 
et 184,99 milliards de recett es non fi scales, 
représentant 4,6% du total. La hausse des 
recett es budgétaires découle des progres-
sions notées au niveau des recett es fi scales 
(+230,31 milliards, soit +6,7%) amoindri par 
les replis des dons (-75,71 milliards, -40,1%) 
et des recett es non fi scales (-24,38 milliards, 
-11,6%).

Graphique 7: Evolution des recettes budgétaires de l'Etat 

entre 2020 et 2024

Source : DEES 2025, Calcul DMS

i) Les recett es fi scales

Les recett es fi scales sont passées de 3 
461,80 milliards en 2023 à 3 692,11 
milliards en 2024, soit une progression de 
6,65% (230,31 milliards en valeur abso-
lue). Cett e progression résulte de celle 
des impôts sur le revenu, les bénéfi ces et 
les gains en capital (+152,30 milliards), les 
impôts sur les salaires et la main d’œuvre 
(+3,92 milliards), des impôts sur le patri-
moine (+0,66 milliards), des impôts sur le 
commerce extérieur (+42,40 milliards), des 

impôts sur les biens et services (+27,29 
milliards) et des autres recett es fi scales 
(+3,74 milliards). 

La hausse des impôts sur le revenu, les béné-
fi ces et les gains en capital d’un montant de 
152,30 milliards résulte de celle de l’impôt 
sur les sociétés (+106,87 milliards, 21,2%) 
et des impôts sur le revenu des personnes 
physiques (+46,93 milliards, 7,7%). 

S’agissant de la progression de 27,29 milliards 
des impôts sur les biens et services, elle est 
expliquée essenti ellement par le FSIPP qui 
a crû de 50,69 milliards entre 2023 et 2024. 
La hausse a été amoindri par la baisse de 
la TVA intérieure (-21,37 milliards) et de la 
TVA à l’importati on (-18,10 milliards).

12
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Graphique 8: Evolution des recettes fi scales et de ses 

composantes entre 2020 et 2024

Source : DEES 2025, Calcul DMS

ii) Les recett es non fi scales

Les recett es non fi scales se sont repliées 
de 11,64% (soit 24,38 milliards en valeur 
absolue) en 2024 comparati vement à 2023. 
Cett e évoluti on négati ve est en relati on 
avec la baisse des loyers (-32,2 milliards) et 
des dividendes (-2,9 milliards). La baisse a 
été att énuée par la progression des recett es 
diverses (+12,2 milliards). 

Le montant global des dons reçus des 
partenaires est passé de 188,59 milliards en 
2023 à 112,88 milliards en 2024, soit une 
baisse de 40,15% (24,38 milliards en valeur 
absolue). Cett e dernière découle de celle 
des dons budgétaires (-74,49 milliards) et 
des dons en capital (-1,22 milliards).

Encadré n°1:

Les recett es recouvrées ou centralisées 
par la Recett e générale du Trésor (RGT), 
en 2024, ont connu une hausse de 10% 
s’établissant ainsi à 192 424 382 823 FCFA 
en 2024. Cett e hausse s’explique par la 
bonne performance notée au niveau des 
recouvrements eff ectués par les régies dont 
le montant eff ecti vement centralisé par la 
RGT est passé de 38 762 694 747 FCFA en 
2023 à 71 917 566 018 FCFA en 2024 soit 

une hausse de 86%. De même, les recett es 
issues des ordres de recett es et des pénali-
tés sur les chèques impayés ont augmenté, 
respecti vement de 60% et 32%. Cependant 
les montants recouvrés ou centralisés au 
ti tre des amendes de non comparuti on, de 
la dett e rétrocédée, des redevances et des 
dividendes sont en baisse, respecti vement, 
de 77%, 85%, 25% et 1%. Ces variati ons 
sont prescrites dans le tableau ci-après.

Il faut noter que la baisse observée au 
niveau de la dett e rétrocédée se justi fi e par 
l'absence de conventi on de dett es croisées 
signées en 2024 entre l'Etat et les sociétés. 
Les dett es de ces dernières sont en eff et 
recouvrées par conventi on telles que la 
SENELEC et la SONES.

Concernant les amendes de non comparu-
ti on les décisions y relati ves ont considé-
rablement baissé entre 2023 et 2024. En 
eff et, le total des émissions au ti tre de l'an-
née s'élevé à 4.800.000 pour dix décisions 
prononcées au ti tre de ladite amende et le 
montant recouvré est de 2.100.000.
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Tableau 3: Evolution des recettes centralisées par la RGT en 

2024

Nature des 
recett es 2022 2023

Evoluti on
Absolue %

REGIES      38 762 694 747        71 917 566 018      33 154 871 271   86%

AMENDES 
DE NON
COMPARUTION

               9 123 681                  2 100 000   -           7 023 681   -77%

DIVIDENDES      65 578 097 800        65 215 071 882   -       363 025 918   -1%

ORDRE DE 
RECETTES

             39 270 273                62 815 943             23 545 670   60%

DETTES 
RETROCEDEES

     14 763 701 958          2 215 589 512   -  12 548 112 446   -85%

CHEQUES 
IMPAYES

     20 280 507 132        26 800 354 497        6 519 847 365   32%

REDEVANCES      35 112 012 423        26 210 884 971   -    8 901 127 452   -25%

TOTAL    174 545 408 014      192 424 382 823      17 878 974 809   10%

   

Source : RGT, calcul DMS, 2025

 b) Les opérations de dépenses

Les dépenses sont chiff rées à 5 962,57 
milliards en 2024 contre 6 835,38 milliards 
en 2023, soit une baisse de 872,82 milliards, 
correspondant à une contracti on relati ve de 
12,8%. Les dépenses sont consti tuées des 
dépenses courantes pour 4 795,68 milliards, 
soit 80,4% et des dépenses en capital pour 
1 166,88 milliards, soit une proporti on de 
19,6%.

Graphique 9 : Structure des dépenses en 2024

Source : DEES 2025, Calcul DMS

Les dépenses courantes (4 795,68 milliards) 
sont réparti es entre les charges salariales, 
les dépenses de foncti onnement, les 
charges de la dett e, les transferts courants 
au profi t des autres unités d’administrati on 

publique, les subventi ons, les prestati ons 
sociales et les autres charges.

Le montant global des charges sala-
riales s’est établi à 1402,52 milliards 
en 2024 contre 1267,09 milliards 
en 2023, soit 135,43 milliards de 
hausse en valeur absolue et 10,7% 
en termes relati fs. La masse sala-
riale représente 34,2% des dépenses 
courantes en 2024 contre 36,6% en 
2023, soit une baisse de de 3,3 points 
de pourcentage. Relati vement aux 
recett es fi scales recouvrées en 2024, 
les salaires consti tuent 38,0% contre 
36,6% en 2023.

Les charges de foncti onnement se sont 
chiff rées à 385,4 milliards en 2024 contre 
375,71 milliards en 2023, soit une hausse 
de 9,72 milliards, correspondant à 2,6% en 
variati on relati ve. 

Au ti tre des charges de la dett e, les paie-
ments se sont chiff rés à 822,32 milliards 
en 2024 après 619,73 milliards en 2023, 
ce qui correspond à une hausse de 202,59 
milliards ou 32,7%. Les intérêts payés au 
ti tre de la dett e extérieure se sont établis 
à 669,37 milliards en 2024, soit 81,4% du 
total des intérêts. Le rati o charges d’intérêts 

sur recett es fi scales est ressorti  
à 22,2% en 2024 après 17,9% 
en 2023, soit une hausse de 
4,4 points de pourcentage. 

S’agissant des subventi ons 
directes, elles sont passées 
de 134,3 milliards en 2023 à 
46,50 milliards en 2024, soit 
une baisse de 87,80 milliards. 
En sus de ces subventi ons 
directes, l’Etat octroie des 
subventi ons via des transferts 
budgétaires au profi t de struc-

tures publiques telles que le Fonds spécial 
de Souti en au Secteur de l'Energie (FSE).

Les autres charges se sont inscrites en 
baisse de 417,13 milliards, comparati ve-
ment à l’année 2023. Elles sont évaluées à 
163,64 milliards en 2024 et sont consti tuées 
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essentiellement des bourses et allocations 
scolaires (92,13 milliards, soit 56,3%) et 
des impôts et taxes payés par l’Etat relati-
vement aux investissements financés sur 
ressources extérieures (38,81 milliards, soit 
23,7%). La baisse des autres charges est 
en relation avec celle des impôts et taxes 
supportés par le budget au titre des projets 
financés sur ressources extérieures (-45,89 
milliards, soit -54,2%). Toutefois les bourses 
et allocations scolaires ont enregistré un 
croît de 5,31 milliards en valeur absolue, 
soit 6,1% en variation relative.

D’un montant net global de 1860,22 
milliards en 2024, les investissements nets 
sont composés des transferts en capital 
(693,34 milliards), des investissements 
financés sur ressources intérieures et 
exécutés par l’Etat (94,71 milliards) et des 
investissements financés sur ressources 
extérieures et exécutés en projet (1070,40 
milliards).

Les transferts en capital se sont établis à 
693,34 milliards en 2024 après 739,55 
milliards en 2023, soit une minoration 
annuelle de 46,21 milliards ou -6,2% en 
termes relatifs. 

Les investissements financés sur ressources 
extérieures et exécutés en projet se sont 
chiffrés à 1070,40 milliards en 2024. Les 
ressources de ces investissements sont 
constituées pour 957,60 milliards de prêts 
et 112,80 milliards de dons.

Encadré n° 2: Prise en charge des paiements au 
niveau de l’Agence comptable des grands Projets 
(ACGP)

En 2024, les dépenses payées sur le budget général 
de l’Etat ont connu une hausse de 21,97% passant 
ainsi de 294 358 393 815 FCFA en 2023 à 359 034 
998 843 FCFA.

S’agissant des opérations des correspondants du 
Trésor, elles s’élèvent à 726 429 619 937 FCFA 
contre 808 188 417 684 FCFA en 2023. Elles enre-
gistrent ainsi une baisse de 10,12%.

Il est à noter que les performances réalisées dans les 
délais de traitement des mandats en 2023 restent 

maintenues au cours de la gestion 2024. En effet, 
le temps de traitement des mandats relatifs aux 
« salaires et retenues », aux transferts en capital 
et aux « demandes de renseignement et de prix 
(DRP) simple ou restreinte » est estimé à 1 heure. 
Cependant ce délai est de 1 jour pour les mandats 
relatifs aux DRP ouvertes.

S’agissant des ordres de virement et des chèques, le 
délai de traitement est encore plus réduit. Il s’établit 
à 1 jour pour les montants inférieurs à 100 000 000 
FCFA et de 3 jours dans les autres situations.

Par ailleurs, l’automatisation des opérations de 
recettes et de dépenses entre ASTER et SIGCDD a 
permis un gain de temps important et une réduction 
considérable des risques d’erreur.

	 c) Le financement

De la mobilisation des recettes pour un 
montant global de 3 989,98 milliards et 
l’exécution des dépenses à hauteur de 5 
962,57 milliards, il ressort un besoin de 
financement de 1 972,59 milliards en 2024. 

Le financement de ce besoin est assuré 
par une accumulation nette de passifs d’un 
montant global de 2495,06 milliards réparti 
en passifs intérieurs pour 287,67 milliards 
et passifs extérieurs pour 2207,39 milliards. 

S’agissant des passifs intérieurs, ils sont 
constitués des titres de créances pour un 
montant net de 867,18 milliards et des 
autres comptes à payer pour 26,14 milliards. 
L’accroissement des passifs intérieurs a 
été sensiblement atténué par la baisse des 
crédits pour 605,65 milliards. 

En ce qui concerne des titres de créances 
intérieurs, on note d’une part, des émissions 
nettes de bons du Trésor (360,92 milliards), 
d’obligations du Trésor par adjudication 
(+278,52 milliards) et des emprunts obliga-
taires par APE (+243,06 milliards) d’autre 
part, des remboursements nets des Sukkuk 
(-15,0 milliards).

Relativement aux crédits intérieurs, ils sont 
consécutifs aux baisses des emprunts DTS 
pour 88,89 milliards et des autres emprunts 
pour 516,97 milliards.
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Au ti tre des passifs nets extérieurs, ils se 
sont chiff rés à 2 207,39 milliards en 2024 
contre 2 816,86 milliards en 2023, soit 
une baisse de 609,47 milliards. Ces passifs 
sont réparti s en ti tres de créances (+507,11 
milliards) et crédits (+1 700,29 milliards).

Les ti tres de créances sont passés de 
123,30 milliards en 2023 à 507,11 milliards 
en 2024, soit une majorati on absolue de 
383,80 milliards. Ils sont consti tués des 
remboursements nets sur le marché sous 
régional pour 68,58 milliards, d’émission 
nett e d’obligati ons APE pour 4,42 milliards, 
de remboursements de SUKUK à hauteur 
de 10,0 milliards et d’émission d’eurobonds 
pour 581,25 milliards.

Les crédits extérieurs nets se sont établis à 
1 700,29 milliards en 2024 contre 2 693,56 
milliards en 2023, 
soit une baisse de 
993,28 milliards 
en termes absolus. 
Ils sont consti -
tués de ti rages sur 
prêts programmes 
(+81,76 milliards), 
de ti rages sur 
prêts projets (+1 
204,5 milliards), de 
prêts rétrocédés (+231,79 milliards) et des 
autres emprunts (+1 050,84 milliards). Ces 
montants ont été minorés par les rembour-
sements de crédits bilatéraux, multi latéraux 
et commerciaux pour 868,6 milliards.

Les accroissements nets de passifs ont 
permis de fi nancer le défi cit budgétaire à 
hauteur de 1 972,59 milliards et de consti -
tuer des acti fs fi nanciers pour 521,35 
milliards. Ces derniers sont composés des 
crédits (dont des rétrocessions nett es des 
remboursements pour 231,79 milliards) et 
des numéraires et dépôts (+300,08 milliards 
dont 204,5 milliards de solde des ti rages sur 
ressources extérieures).

	 d)	Les	opérations	fi	nancières	à	l’étranger

S’agissant des opérati ons fi nancières des 
démembrements de l’Etat à l’étranger, le 

montant des approvisionnements au profi t 
des payeurs à l’étranger s’élève, en 2024, 
à 54 158 749 257 FCFA contre 51 974 
896 188 FCFA en 2023 soit une hausse 
de 4,2%. L’évoluti on de ces approvisionne-
ments entre 2020 et 2024 est illustrée par 
le graphique 10.

Ces approvisionnements ont permis le 
paiement des dépenses relati ves au fonc-
ti onnement et à l’équipement des services 
diplomati ques et consulaires, aux indem-
nités de logement, aux rémunérati ons et 
autres indemnités, aux forfaits bagages, aux 
ti tres de transport, au foncti onnement des 
missions militaires et paiement des frais de 
scolarité.

Graphique 10: Evolution des approvisionnements au profi t 

des payeurs à l'étranger entre 2020 et 2024

Source : TPE, 2025

Sur la même période, le montant des 
dépenses payées pour le compte des 
services diplomati ques et consulaires se 
chiff rent à 36 458 892 095 FCFA en 2024 
contre 28 293 040 293 FCFA en 2023, soit 
une hausse de 28,9% comme le montre le 
graphique ci-après.
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Graphique 11: Evolution des dépenses payées pour le 
compte des services diplomatiques et consulaires entre 2020 

et 2024

Source : TPE, 2025

Par ailleurs, les payeurs à l’étranger ont 
recouvré des recett es d’un montant de 2 
140 303 484 en 2024 
contre 1 648 394 988 
FCFA en 2023 soit une 
hausse de 29,8%. Ces 
recett es sont compo-
sées de :

- revenus du domaine 
(vente d'immeubles, 
vente mobilier, 
vente véhicules, 
autres revenus du domaine) ;

- recett es des services (autres recett es 
des services, approvisionnements reçus 
en ti mbres fi scaux) ;

- autres recett es (quote-part frais médi-
caux du personnel diplomati que, 
recett es délivrance passeport, TVA 
remboursée p/c Ambassade, rembour-
sement avance sur salaire, rembourse-
ment prêt Fonds d'Appui à l'Investi s-
sement des Sénégalais de l'Extérieur 
(FAISE), recett es diverses) et ;

- produits fi nanciers (intérêts créditeurs).

Par ailleurs, les dossiers de dépenses manda-
tés pour le compte des services centraux du 
Ministère de l’Intégrati on africaine et de 
Aff aires étrangères ne faisant pas l’objet de 
rejet sont traités et payés dans un délai qui 
n’excède pas huit (08) jours ouvrés.

Graphique 12: Evolution des recouvrements entre 2021 et 

2024

Source : TPE, 2025

La gesti on de la dett e
 i) Encours de la dett e publique

L'encours provisoire de la dett e de l'admi-
nistrati on centrale est esti mé à 23 623,81 
milliards de FCFA à fi n décembre 2024 
dont 17 076,66 milliards de F CFA de dett e 
extérieure et 6 547,15 milliards de dett e 
intérieure.

 ii) Service de la dett e

Le service de la dett e payé au ti tre de la 
gesti on 2024 se chiff re à 2 447,72 milliards 
de FCFA contre 2 117 milliards de FCFA en 
2023, soit une hausse de 59,4%. Ce montant 
est desti né à 58,2% au remboursement de 
la dett e extérieure. L’évoluti on du service de 
la dett e ainsi que celles de ses composantes 
sont retracées dans le graphique qui suit.
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Cependant, comme le montre le tableau qui 
suit, 1680,11 milliards de FCFA soit 67,8 
% de ce service de la dette est destiné au 
remboursement du principal.

Tableau 4: Composantes du service de la dette (en milliards 
FCFA)

	 Principal Intérêt Total
Extérieur 868,5 572,41 1 440,91

Intérieur 811,61 225,20 1 036,11

Total 1680,11 797,61 2 477,72

Source : DDP 2025, calcul DMS

II - Régies d'avances, audit et 
contrôle internes
a) Les régies d’avances

Les régies d’avances ont pour objet de 
permettre le règlement de certaines 
dépenses qui, par leur importance minime 
ou leur caractère imprévisible, ne sauraient, 
sans inconvénient grave, être soumises aux 
règles normales d’engagement, de liquida-
tion, d’ordonnancement et de paiement. La 
création et la gestion des régies d’avances 
disposent désormais d’un nouveau cadre 
juridique qui abroge le décret n° 2003-657 
du 14 aout 2003. Il s’agit notamment du 
décret n°2024-676 relatif aux régies de 
recettes et aux régies d’avances de l’Etat.

Ce décret vise à actualiser le cadre juridique 
régissant les régies de recettes et d’avances 
de l’État sénégalais, en conformité avec 
les évolutions du cadre harmonisé des 
finances publiques défini par les directives 
communautaires de 2009. Il s’inscrit dans 
le prolongement du décret n° 2003-657 
du 14 août 2003, qui trouvait son fonde-
ment dans l'ancien Règlement général sur la 
comptabilité publique (RGCP), aujourd’hui 
abrogé et remplacé par le décret n° 2020-
978 du 23 avril 2020.

Le texte introduit plusieurs ajustements 
majeurs pour s’adapter aux nouvelles 
exigences réglementaires et budgé-
taires, notamment l’adoption du budget 
programme, le transfert des fonctions d’or-
donnateur principal aux ministres et prési-
dents d’institutions constitutionnelles, et 

la suppression du rôle d’administrateur des 
crédits. Il redéfinit également les dépenses 
éligibles à la procédure de régie d’avances, 
en y intégrant certains frais bancaires tout 
en excluant les dépenses de transfert.

Par ailleurs, le décret prévoit l’ouverture 
de comptes de dépôts pour les régies, en 
vue d’intégrer pleinement ces dernières au 
Compte unique du Trésor et de respecter 
les obligations de paiement par voie scriptu-
rale. Il introduit également une clause de 
suppression automatique des régies restées 
inactives pendant deux ans, dans un souci 
de rationalisation.

Le texte limite désormais les dépenses 
exécutables par régie d’avances à celles 
inférieures aux seuils de passation des 
marchés publics, sauf dérogation expresse 
du ministre des finances, afin de recentrer 
ces dispositifs sur les menues dépenses. 
Structuré en cinq chapitres, le projet aborde 
successivement les dispositions géné-
rales, l’organisation, le fonctionnement, 
le contrôle et les mesures transitoires et 
finales relatives aux régies.

Ce décret reflète ainsi une volonté de 
moderniser l’administration financière de 
l’État tout en renforçant les principes de 
bonne gouvernance, de transparence et de 
discipline budgétaire.

Au cours de la gestion 2024, la DGCPT, 
à travers sa Direction de la Comptabilité 
publique (DCP) a procédé à la création de 
vingt-neuf (29) régies ou caisses d'avance 
à régulariser soit trois (3) de plus que la 
gestion précédente. Au cours de la même 
gestion quatorze (14) régies d’avance ont 
été modifiés.

La situation des régies de recettes, des 
régies d’avances et des avances à régula-
riser au 31 janvier 2025 est reprise dans 
l’annexe 1O.
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b)	Audit	et	contrôle	internes

i) Vérifi cati on des balances générales des 
comptes et des états de rapprochement 
bancaires

Les anomalies les plus signifi cati ves notées 
lors de cet exercice annuel portent essen-
ti ellement sur :

- la faiblesse du respect du délai de 
producti on des situati ons comptables 
tel que 
prévu par 
la circulaire 
n00014/
MEFP/
DGCPT/
DCI/
DVS du 
13 février 
2018 ;

- le non-res-
pect de la 
part des comptables directs du Trésor 
de la mesure sur les risques comptables 
prévue par la circulaire n 41 /MFB/
DGCPT/DCI du 21 juin 2021 et précisée 
par la circulaire n n053/MFB/DGCPT/
DCI/DQC du 30 octobre 2023 ;

- l'uti lisati on abusive du 47699 par 
certains comptables ;

- la non prise en charge des rôles d'impôt 
par certains comptables et ;

- les non conformités sur le dispositi f de 
contrôle interne comptable de l'Etat 
(DCICE) relati vement aux comptes 4705 
: « Mandats des collecti vités territoriales 
en instances de règlement », 47019: « 
Autres dépenses sans ordonnancement 
préalable » 4711: « Imputati on provi-
soire de dépenses – correspondants 
et comptes ratt achés » qui conti nuent 
d'être mouvementés par certains postes.

Au niveau du secteur parapublic marqué 
par l’insti tuti on d'une note trimestrielle sur 
la qualité comptable, les stati sti ques sur la 
producti on montrent, sur la base des trois 

(03) notes trimestrielles élaborées que sur 
les 183 EPASASA recensés, 115 sont à jour 
de producti on soit un taux de transmission 
de 62,84% comparati vement au taux de 
l'année précédente qui était de 60%.

Graphique 13: Evolution du taux de transmission des 
productions fi nancières et comptables des établissements 

publics, agences et autres structures administratives

Source : DCI, 2025

Encadré n°3 :

La lett re circulaire n°14 du 13 février 2018 relati ve 
à la producti on des situati ons comptables et fi nan-
cières par les comptables directs du Trésor, complé-
tée par la circulaire n° 74 du 2 août 2018 relati ve à la 
relance pour la producti on des situati ons comptables 
et fi nancières par les postes comptables directs du 
Trésor et par la circulaire n°41/MFB/DGCPT/DCP 
du 21 juin 2021 relati ve à l’insti tuti on des Comités 
régionaux sur la Qualité comptable (CRQC), précise 
que les situati ons de producti ons fi nancières et 
comptables doivent être envoyées toutes les fi ns 
du mois à la DCI au plus tard le 10 du mois suivant 
celui pour le compte duquel elles sont produites.
Quant à la circulaire n° 00024/MEFP/DGCPT/
DSP du 23 mars 2017 relati ve à la transmission des 
procès-verbaux de vérifi cati on de caisse et des états 
de rapprochement bancaire des établissements 
publics, agences et structures administrati ves simi-
laires ou assimilées, précise que lesdits documents 
doivent être transmis à la Directi on générale de la 
Comptabilité publique et du Trésor, sous le ti mbre 
de la DCI avec copie à la DSP, au plus tard le 05 du 
mois suivant celui duquel la vérifi cati on de la caisse 
eff ectuée a été eff ectuée.
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ii) Mise en œuvre du programme annuel des 
missions de vérification et d’audit

Le programme de vérification fixé en 2024 
comportait onze (11) postes comptables du 
Trésor dont (1) hors programme, deux (2) 
Directions administratives, neuf (9) agences 
comptables et deux (2) Paieries à l'Etranger.

La mise en œuvre de ce programme s’est 
soldée par des taux de réalisation de « véri-
fication ou audit de la comptabilité » de 45% 
au niveau des postes comptables du Trésor 
et de 55,5% au niveau des agences comp-
tables. Ainsi, le taux d'exécution global des 
missions inscrites au programme de 2024 
s’est établi à 41,66% (10/24). 

iii) Poursuite des travaux liés à la mission 
d’audit de l’implémentation du dispositif de 
contrôle interne comptable dans Aster

En 2024 les différentes productions liées 
aux notes mensuelles sur la qualité comp-
table ont permis de mettre à jour certains 
points sur l'implémentation du dispositif 
de contrôle interne comptable dans ASTER 
avec l’identification de nouveaux risques et 
le suivi sur l’utilisation de schémas comp-
tables soumis à l’autorisation du Directeur 
général de la Comptabilité publique et du 
Trésor (DGCPT).

Cette démarche a sous-tendu l'élabora-
tion de matrices ou de tableau des risques 
comptables ou non comptables dont l’ob-
jet est d’insuffler une véritable procédure 
de management des risques, de l’analyse 
à la mesure de l'efficacité du dispositif de 
mitigation.

iv) Identification et gestion des risques 
spécifiques

Dans le cadre de la gestion des risques, il 
faut souligner que l'action relative au rensei-
gnement mensuel de la matrice des risques 
par les comptables n'est pas effective dans 
les délais requis.

Ainsi, après la production de la note 
mensuelle sur la qualité comptable, les 
comptables retardataires sont saisis par 

la DCI pour justifier les raisons du retard 
accusé ou des difficultés rencontrées.

L'activité de gestion des risques est au cœur 
du dispositif de contrôle interne comptable. 
En effet, à la conception traditionnelle d'un 
contrôle dit exhaustif s'est succédé une 
approche sélective basée sur les risques 
avec notamment le développement du 
contrôle hiérarchisé. Le management 
des risques a permis l'élaboration d'une 
matrice fondée sur le référentiel iso 31000. 
L’annexe 8 retrace les risques comptables 
les plus importants tirés de l'exploitation 
des documents de synthèses destinés à 
la production de la note mensuelle sur la 
qualité comptable.

v) Elaboration de cartographie des risques 
financiers comptables, conception des 
manuels de procédures, opérationnalisa-
tion de la DCI comptable et développement 
de la fonction audit

En 2024, il était inscrit au programme la 
rédaction de trois (3) manuels de procé-
dures et cartographies des risques pour la 
TPE, un (1) modèle type pour une TPR et 
un (1) modèle type pour une Perception/
Recette perception municipale. A cet effet 
les manuels de procédures de la Recette 
générale du Trésor (RGT) et de la Trésorerie 
générale (TG) ainsi que la cartographie des 
risques de la TG ont été validés en février 
2024. De plus le manuel de la DAP est en 
phase de validation finale depuis janvier 
2025 et sera opérationnel au cours de cette 
gestion.

Les travaux d’élaboration d'un manuel de 
procédures de la future direction comptable 
du Ministère des Finances et du Budget 
(MFB) devraient se poursuivre courant 
2025 pour la finalisation du livrable.

Par ailleurs, l’élaboration du nouveau code 
de déontologie est à l’étape d’impression. 
Sa vulgarisation devrait être effectuée par 
le biais de circulaire de la DGCPT et d'ate-
liers de formation pour son appropriation.

En ce qui concerne la mise à jour du guide 
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de vérification administrative, financière et 
comptable, elle est reprogrammée courant 
2025 avec à ce stade la production des 
termes de références (TDRs).

vi) Suivi des recommandations issues des 
rapports de contrôle

Au cours de la gestion 2024, quatre (4) 
rapports trimestriels sur le suivi des recom-
mandations issues des rapports de contrôle 
ont été produits.

Ces rapports font la synthèse du niveau 
d'exécution des recommandations des 
organes et corps de contrôle (Inspection 
générale d'Etat, Cour des Comptes, 
Inspection générale des Finances).

L'innovation majeure en 2024 est rela-
tive à la mise en service de la plateforme 
numérique de suivi des recommandations. 
La première phase de déploiement est 
réservée aux services du Trésor ainsi qu’aux 
agences comptables concernées par des 
recommandations.
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I. secteuR PaRaPuBlIc
A.	Gestion	du	portefeuille	de	l’Etat

La gesti on dynamique et le suivi du porte-
feuille de l’Etat reposent sur les lignes 
directrices de la Doctrine de Gesti on du 
Portefeuille adoptée en 2021 pour une 
période quadriennale. 

Sur le plan opérati onnel, la gesti on 2024 a 
été marquée par la poursuite des acti ons 
liées à la réforme du cadre juridique, à 
l’améliorati on de la gouvernance des socié-
tés publiques, à la promoti on de la perfor-
mance opérati onnelle et à la supervision 
des opérati ons de liquidati on et de restruc-
turati on des entreprises en diffi  cultés. Dans 
ce cadre, les acti ons majeures suivantes ont 
été réalisées :

• poursuite du recensement des parti ci-
pati ons indirectes et celles détenues à 
l’internati onal afi n de disposer, à tout 
moment, de données actualisées et 
fi ables à exploiter dans le cadre des 
interventi ons propres à l’Etat ou rele-
vant de son rayonnement économique ;

• mise à jour du fi chier de suivi des admi-
nistrateurs et autres membres des 
conseils d’administrati on des sociétés 
publiques pour s’assurer de la conformité 
de la compositi on desdites instances 
aux dispositi ons de la loi d’orientati on 
relati ve au secteur parapublic ;

• poursuite de la dynamique de clôture des 
liquidati ons : dans ce cadre, la commis-
sion de contrôle et de suivi 
des liquidati ons a formulé un 
avis favorable sur la clôture 
des liquidati ons ci-après :

- Agence de Promoti on du 
Réseau hydrographique 
nati onal (APRHN) ;

- DAKAR MARINE;

- SENAT;

- Projet de Constructi on et de 
Réhabilitati on du Patrimoine bâti  de 
l’Etat (PCRPE).

Les projets d’arrêtés portant clôture 
desdites liquidati ons ont été fi nalisés.

Par ailleurs, faisant suite à la réunion de la 
commission de suivi et de contrôle des liqui-
dati ons le 17 janvier 2024, la clôture des 
liquidati ons du Fonds nati onal de Promoti on 
des Jeunes (FNPJ), de l’Agence nati onale 
pour la Promoti on touristi que (ANPT), de 
l’Agence pour l’Emploi des Jeunes de la 
Banlieue (AJEB) et de la Délégati on géné-
rale pour l’organisati on du XV sommet de la 
Francophonie (DGF) a été fi nalisée.

Le Portefeuille a connu au courant de l’exer-
cice 2024 quelques évoluti ons majeures. 
En eff et, l’Etat a renforcé ses parts dans le 
secteur bancaire, notamment dans le capital 
de la Banque agricole (LBA) ainsi que dans 
celui de la BNDE, lesquelles sont deve-
nues des sociétés à parti cipati on publique 
majoritaire.

Au ti tre des dividendes, l’Etat acti onnaire 
a eff ecti vement recouvré 65 215 071 882 
FCFA au 31 décembre 2024 contre 65 578 
097 800 FCFA en 2023, soit une baisse de 
0,6% (363 025 918 FCFA en valeur abso-
lue). Le graphique qui suit retrace l’évoluti on 
des dividendes eff ecti vement recouvrés et 
le nombre de parti es versantes entre 2020 
et 2024. Au total, 9 entreprises redevables 
ont procédé à 21 versements au ti tre des 
dividendes dues à l'Etat.

Graphique 14: Evolution des dividendes et du nombre de 

parties versantes entre 2020 et 2024

Source : Recette générale du Trésor (RGT), 2025
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	 B.	Gestion	du	portefeuille	de	l’Etat		 	
(révision	en	cours)

1. Les 
performances 
des entreprises 
publiques

Les résultats 
fi nanciers de 
l’ensemble des 
sociétés analy-
sées montrent 
des contre-
performances 
découlant de 
leurs acti vités 
2023 avec une 
baisse du chiff re 
d’aff aires agrégé 
de 2,26%, passant de 2 349 milliards de 
francs CFA en 2022 à 2 298 milliards de 
francs CF en 2023. Le résultat d’exploita-
ti on agrégé a toutefois connu une hausse de 
11,32% passant de 28,9 milliards de francs 
CFA en 2022 à 32,2 milliards de francs CFA 
en 2023, alors que le résultat net global 
s’est détérioré de 143,25% passant de 44,5 
milliards à (-) 19,2 milliards sur la même 
période.

La baisse du chiff re d’aff aires agrégé est 
principalement due par le secteur de l’éner-
gie qui représente 82% du CA des entre-
prises du périmètre et le secteur de l’agri-
culture. Cett e baisse du CA dans le secteur 
de l’énergie est essenti ellement due par 
les contreperformances de la SAR dont le 
CA s’est contracté de 12,48% passant de 
1043,5 milliards de francs CFA en 2022 
à 913,3 milliards de francs CFA en 2023. 
Concernant le secteur de l’agriculture, la 
SONACOS a vu son chiff re d’aff aires dégra-
dés, ainsi, il est passé de 72,98 milliards en 
2022 à 13,15 milliards en 2023 soit une 
baisse de plus de 82,86%.

Seule la SONES a prévu un versement de 
dividende de 700 millions de francs CFA sur 
son résultat de 2023.

Graphique 15: Contribution des secteurs à la croissance du 

résultat d’exploitation agrégé des sociétés analysées

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025

Le secteur de l’énergie a fortement contri-
bué à la hausse du résultat d’exploitati on 
tandis que les secteurs des « transports et 
du commerce », « agriculture et agrobu-
siness » et « télécoms et médias » ont néga-
ti vement impacté le résultat.

Les immobilisati ons incorporelles des 
entreprises du portefeuille ont connu 
une hausse exponenti elle de 36,41% due 
essenti ellement par le secteur de l’énergie 
et plus précisément par la Petrosen qui 
99%de cett e rubrique. En eff et, Petrosen 
étant dans l’explorati on et l’exploitati on 
des hydrocarbures accumule d’importants 
frais de développement et de prospecti on 
dépassant 828 milliards de francs CFA à fi n 
2023

Les capitaux propres totaux ont quant à eux 
augmenté de 0,32%. 

La dett e fi nancière totale sur le bilan des 
enti tés analysées est de 2 446 milliards de 
FCFA, en hausse de 27,22% par rapport à 
2022. Le secteur énergéti que représente 
53% de cett e dett e, suivi du secteur du 
mariti me et portuaire (11%). La croissance 
de l’endett ement est pour moiti é expliquée 
par la dett e fi nancière de Petrosen, qui a 
att eint 834 milliards de FCFA, et explique 
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39% de la hausse de la dett e fi nancière 
des entreprises analysées. La dett e de la 
SOGEPA à elle seule représente 12% de 
l’endett ement globale du secteur avec un 
stock de 317 milliards de francs CFA

2. L’évaluati on du portefeuille

L’évaluati on du portefeuille de l’Etat porte 
sur les sociétés nati onales, les sociétés à 
parti cipati on publiques majoritaire et les 
sociétés où l’Etat déti ent une 
minorité des parts.

Sur la base des états fi nan-
ciers de l’exercice 2023, nous 
avons procédé à une évalua-
ti on du portefeuille de l’Etat. 
Cett e évaluati on a permis de 
connaître la valeur du porte-
feuille de l’Etat.

• Les sociétés totalement 
contrôlées par l’Etat

Le portefeuille des « sociétés 
totalement contrôlées par 
l’Etat » comporte les struc-
tures dont la parti cipati on est soit totale-
ment détenue par l’Etat, soit totalement 
détenue par l’Etat et une structure sous son 
contrôle. Au 31 décembre 2023, ce porte-
feuille comportait 26 enti tés.

En applicati on de la norme 5 du RNCE, les 
parti cipati ons de l’État dans les enti tés qu’il 
contrôle totalement sont valorisées au coût 
d’équivalence. Le coût ou valeur d’équiva-
lence est défi ni par ladite norme comme « la 
quote-part, détenue directement par l’État, 
des capitaux propres de l’enti té concernée».

Le capital social cumulé de ces entreprises 
totalement contrôlées par l’Etat est comp-
tabilisé à 386 940 684 496 francs CFA. 
La quote-part directe globale de l’État en 
valeurs nominale est de 368 898 679 842 
FCFA, soit un pourcentage de contrôle 
direct global de 95,3%.

La quote-part de l’Etat dans les sociétés 
totalement contrôlées est valorisée au 31 
décembre 2023 pour un montant global de 

2 213 389 273 043 francs CFA pour une 
valeur initi ale de 368 898 679 842 francs 
CFA. On note ainsi une appréciati on globale 
du portefeuille de 1 844 490 593 201 francs 
CFA soit 500% en valeur relati ve. La valeur 
d’équivalence retenue pour ces structures 
est de 2 482 796 956 142 francs CFA.

Graphique 16: Répartition de la valeur d'équivalence des 

sociétés totalement contrôlées

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025

Comme le montre le graphique ci-dessus, 
la SENELEC représente, en valeur d’équi-
valence, 24,85% du portefeuille des enti -
tés totalement contrôlées par l’Etat contre 
43,63% en valeur nominale. De même, la SN 
PAD qui représente 14,29% du portefeuille 
en valeur nominale, est à 8,14% en valeur 
d’équivalence. Par contre l’AIBD qui pèse 
0,03% dans la valeur nominale du porte-
feuille, représente 15,2% en valeur d’équi-
valence. Ainsi La SENELEC, la SONES et la 
SN PAD représentent 84% du portefeuille 
en valeur nominale au 31 décembre 2023.

• Les sociétés majoritairement contrôlées 
par l’Etat

Il faut préciser que dans la catégorie des « 
enti tés majoritairement contrôlées » par 
l’État se trouvent les sociétés anonymes 
à parti cipati on publique majoritaire et 
les enti tés dans lesquelles l’État dispose 
d’au moins 40 % des droits de vote sans 
qu'aucun autre associé ou acti onnaire ne 
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déti enne directement ou indirectement 
une fracti on supérieure à la sienne1. Au 31 
décembre 2023, ce portefeuille regroupait 
14 structures.

Le cumul du capital social des 14 enti tés est 
arrêté à fi n 2023 à 332 482 310 000 francs 
CFA. La parti cipati on directe de l’Etat au 
niveau de ces entreprises est évaluée à 250 
297 010 861 francs CFA, soit un taux de 
détenti on global de 
75,28%.

La valeur d’équiva-
lence des enti tés 
majoritairement 
contrôlées, évaluée 
sur la base des 
dernières données 
fi nancières dispo-
nibles s’élève à 
271 771 363 516 
francs CFA contre 
une valeur initi ale 
globale des parti ci-
pati ons directes de 
l’Etat de 

250 297 010 861 
francs CFA. Il en résulte une variati on de 21 
474 352 655 francs CFA en valeur absolue, 
soit de 8,57 % en valeur relati ve. 

• Les sociétés à parti cipati on publique 
minoritaire

Les entreprises non contrôlées par l’État 
sont celles dans lesquelles l’État occupe une 
positi on d’acti onnaire minoritaire. Comme 
rappelé à l’introducti on, la quote-part 
directe de l’État dans les capitaux propres 
de l’enti té sera retenue comme valeur 
d’équivalence. On compte vingt-six (26) 
enti tés non contrôlées dont les données 
fi nancières sont disponibles à la DSP. 

La quote-part directe de l’État dans le capi-
tal de ces sociétés est esti mée à 50,881 
milliards de francs CFA.

La valeur d’équivalence retenue pour les 
parti cipati ons dans les entreprises non 
1  L’arti cle 78 de l’Acte uniforme de l’OHADA relati f au droit comptable et à l’informati on fi nancière.

contrôlées s’établit à 390 053 342 935 
francs CFA contre une capitalisati on initi ale 
à 50 881 440 330 francs CFA. On note 
globalement un écart de réévaluati on de 
339 171 190 605 francs CFA ti rée par les 
ti tres de la SONATEL évalués à 287 745 
465 420 francs CFA.

Graphique 17: Répartition de la valeur d'équivalence des 

sociétés à participation publique majoritaire

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025

C.	 Exécution	 budgétaires	 des	 organismes	
publics

La synthèse de la situati on d’exécuti on 
budgétaire pour l’année 2024 concerne 
174 organismes publics (OP) du secteur 
parapublic.

Ces organismes publics cumulent un budget 
de 2 847 824 345 818 francs CFA. Ils sont 
consti tués de :

- Trente-quatre (34) agences

- Trente-deux (32) structures administra-
ti ves similaires ou assimilées ;

- Trente-sept (37) établissements publics 
de santé ;

- Vingt et un (21) Universités, Facultés et 
ISEP ;
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- Sept (07) Centres régionaux des 
œuvres universitaires (CROUS) ;

- Quatorze (14) Ecoles et 
Insti tuts ;

- Quatorze (14) établissements 
publics à caractère administrati f 
local (les Agences Régionales de 
Développement)

- Quinze (15) établissements 
publics à caractère industriel et 
commercial (EPIC).

1. Prévisions

Le budget global de 2 847 824 345 
818 francs CFA est desti né au fonc-
ti onnement pour un montant de 1 
519 733 175 155 francs CFA, soit 
53,36% des prévisions. La secti on investi s-
sement est dotée à hauteur de 1 328 091 
170 663francs CFA, représentant 46,64 % 
des crédits ouverts.

Comme le montre le graphique qui suit, 
les prévisions de recett es sont réparti es 
comme suit :

- transferts directs de l’Etat pour 749 
738 379 340 francs CFA, soit 26,33%  
décomposés en transferts courants 
pour 462 879 089 162 francs CFA 
(30,46 % des recett es globales de 
foncti onnement) et en transferts en 
capital pour  286 859 290 178 francs 
CFA (21,60% des recett es globales 
d’investi ssement) ;

- ressources propres : 1 317 081 706 
737 francs CFA, soit 46,25% ;

- ressources extérieures (PTF) pour  756 
596 774 096 francs CFA, soit 26,57%  ;

- autres ressources (emprunts) : 24 407 
485 645  francs CFA, soit 0,85% des 
prévisions de recett es globales.

Graphique 18: répartition des prévisions de recettes en 

2024

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025

Entre 2023 et 2024, les recett es prévues 
connaissent une hausse de 0,9%, comme le 
montre le tableau 6. En eff et, les transferts 
de l’Etat et les ressources propres des enti -
tés devraient augmenter, respecti vement 
de 3,2% et 1,6% alors que les transferts des 
partenaires techniques et fi nanciers (PTF) 
et les emprunts étaient att endus en baisse.

Tableau 5: Secteur parapublic : évolution des prévisions de 

recettes entre 2023 et 2024 selon la source de fi nancement

Source de 
fi nancement

Montant
Evoluti on

2023 2024

Transferts 
Etat

726 814 026 345 749 738 379 340 3,2%

Ressources 
Propres

1 295 823 466 686 1 317 081 706 737 1,6%

Transferts 
PTF

767 809 207 974 756 596 774 096 -1,5%

Emprunt 31 660 310 289 24 407 485 645 -22,9%

Total 2 822 107 011 294 2 847 824 345 818 0,9%

    

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP) 2025, 
calcul DMS
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2. Mobilisati on des ressources

Les ressources ont été globalement mobili-
sées à hauteur de 2 121 780 491 393 francs 
CFA, soit 74,5% des prévisions.

Ainsi comme le montre le tableau qui suit, le 
meilleur taux de réalisati on des prévisions de 
recett e est obtenu au 
niveau des ressources 
provenant des enti tés 
elles-mêmes. En eff et 
ces dernières ont 
mobilisé 76,4% des 
ressources prévues 
les concernant. Les 
prévisions de recett e 
provenant des trans-
fert des PTF et ceux 
de l’Etat ont été réali-
sés, respecti vement, 
à hauteur de 75,4% et 71,6% alors que pour 
l’emprunt ce rati o n’est que de 33,0%.

Tableau 6: Taux de réalisation des prévisions de recettes en 

2024 selon la source de fi nancement

Source de 
fi nancement Prévision Réalisati on Tx de 

réal.

Transferts 
Etat 749 738 379 340 537 016 044 979 71,6%

Ressources 
Propres 1 317 081 706 737 1 006 411 583 274 76,4%

Transferts 
PTF 756 596 774 096 570 309 300 290 75,4%

Emprunt 24 407 485 645 8 043 562 850 33,0%

Total 2 847 824 345 818 2 121 780 491 393 74,5%

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP) 2025, 
calcul DMS

3. Exécuti on des dépenses

Le taux d’exécuti on globale 
des dépenses s’établit à 
62,07% en 2024 (soit un 
montant de 1 767 626 442 
607 francs CFA) contre 
68,26% en 2023. Les 
dépenses de foncti onnement 
sont exécutées à hauteur de 
1 115 781 841 999 francs 
CFA et celles d’investi sse-
ment à 651 844 600 608 francs CFA, soit 

respecti vement 73,42% et 49,08% des 
prévisions comme le montre le graphique 
21. Le détail des dépenses par catégorie 
d’enti tés est consigné dans le l’annexe 2.

Graphique 19: Exécution des dépenses des entités du 

secteur parapublic en 2024

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025

Les dépenses de personnel, représentent 
23,35 % des prévisions du budget de fonc-
ti onnement et 12,48 % du budget global, 
sont exécutées à hauteur 93,09%, soit 330 

751 098 032 francs CFA comme le montre 
le graphique qui suit. Elles englobent 
29,64 % des dépenses de foncti onnement 
de la gesti on 2024. L’annexe 3 revient sur 
le détail de l’exécuti on du budget selon la 
catégorie d’enti tés.

Graphique 20: Exécution des dépenses de personnel par 

les entités du secteur parapublic

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025
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	 D.	Situation	de	la	dette	des	entités	du	
secteur	parapublic

La dett e globale des 174 structures du 
secteur parapublic se chiff re à 315 304 272 
320 francs CFA enti èrement composée de 
dett es d’exploitati on.

Comme le montre le graphique qui suit, la 
dett e d’exploitati on est ainsi décomposée 
à 64% de dett e fournisseurs 25% de dett e 
fi scale et 11% de dett es sociales. L’annexe 
4 donne le détail de cett e dett e selon les 
diff érentes catégories d’enti tés du secteur 
parapublic.

Graphique 21: Composition de la dette d'exploitation des 

entités du secteur parapublic en 2024

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025

Le tableau 11 montre une baisse de 10 
points de pourcentage de la dett e four-
nisseur des enti tés du secteur parapublic. 
Cependant les proporti ons des dett es 
fi scales et sociales sur la dett e d’exploita-
ti on de ces enti tés ont augmenté, respec-
ti vement, de 6 et 4 points.

Tableau78: Evolution des composantes de la dette 

d'exploitation du secteur parapublic entre 2023 et 2024

Part sur la dett e d'exploitati on

2023 2024 Variati on

Dett e 
fournisseur

74% 64% -10%

Dett e fi scale 19% 25% 6%

Dett e sociale 7% 11% 4%

Dett e 
d'exploitati on 
du secteur 
parapublic

292 480 785 483 315 304 272 320 22 823 486 837

Source : Direction du Secteur parapublic (DSP), 2025

II - secteuR PuBlIc local
La performance des services du Trésor 
public dans l’accompagnement des collecti -
vités territoriales (CT) pour le recouvrement 
des recett es et l’exécuti on des dépenses se 
refl ète dans l’analyse de leurs situati ons 
fi nancière durant la gesti on 2024. Toutes 
les données analysées dans cett e parti e du 
rapport proviennent du progiciel de gesti on 
des fi nances locales (GFILOC).
A.	Ressources	des	Collectivités	territoriales

En 2024, les ressources mobilisées au profi t 
des Collecti vités territoriales (CT) sont 
arrêtées à 381 241 195 956 FCFA contre 
335 941 858 099 FCFA en 2023, soit une 
hausse de 13,5% (45 299 337 857 FCFA en 
valeur absolue). Cett e hausse découle de 
l’eff et cumulé de l’augmentati on de 13,9% 
du disponibilité du 1er jour de la gesti on et 
de la hausse de 13,3% des recett es eff ec-
tuées pendant la gesti on 2024.

Graphique 22: Evolution des ressources des CT entre 2020 

et 2024

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

1. Les recett es budgétaires

Pour un montant réalisé de 351,50 milliards 
de francs CFA durant la gesti on 2024, les 
recett es budgétaires des collecti vités terri-
toriales ont connu un taux de réalisati on de 
57,36% comme le tableau 9. Ce rati o est de 
67,84% et 44,5%, respecti vement, pour les 
recett es de foncti onnement et celles desti -
nées à l’investi ssement.
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Tableau 8: Structuration par section budgétaire des recettes 

des Collectivités territoriales en 2024

Lignes 
budgetaires

Prévision Réalisation Taux

Recettes de 
fonctionne-
ment

337 670 894 159 229 072 664 424 67,84%

Recettes 
d'investisse-
ment

275 004 947 019 122 376 875 946 44,50%

Total des 
recettes

612 675 841 178 351 449 540 370 57,36%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

a) - Les recettes de fonctionnement

A la fin de la gestion 2024, les recettes de 
fonctionnement ont été réalisées à 67,84% 
pour un montant de 229,07 milliards de 
francs CFA.

Malgré un taux de réalisation acceptable, il 
importe de noter que :

•	 Les intérêts et dividendes reçus par les 
collectivités territoriales et les opéra-
tions particulières ne contribuent pas à 
la réalisation des recettes de fonction-
nement ;

•	 Les taxes communales et les rembour-
sement, fonds de concours, participa-
tions ne contribuent que faiblement à la 
réalisation, avec des parts contributives 
respectives de 3,58% et 0,38% ;

•	 Le montant relativement élevé des 
produits divers mérite un encadrement 
accru de l’utilisation du compte « 749 ».

Tableau 9: Structuration des recettes de fonctionnement des 
Collectivités territoriales en 2024

Lignes budgétaires PREVISION REALISATION TAUX

Résultat de fonction-
nement reporte 57 070 753 363 60 100 096 846 105,31%

Produits de 
l'exploitation 28 080 929 921 13 130 818 230 46,76%

Produits du domaine 31 852 372 266 14 926 868 893 46,86%

Produits divers 23 370 717 486 10 327 635 945 44,19%

Intérêts et dividendes 
reçus 239 847 097 2 024 228 0,84%

Opérations 
particulières 5 000 000 0 0,00%

Recettes non fiscales 83 548 866 770 38 387 347 296 45,95%

Impôts locaux 129 672 190 654 91 687 249 133 70,71%

Taxes communales 18 037 690 683 8 210 176 325 45,52%

Recettes fiscales 147 709 881 337 99 897 425 458 67,63%

recettes propres 288 329 501 470 198 384 869 600 68,80%

Dotations de 
fonctionnement 43 276 478 384 29 812 661 138 68,89%

Remboursements, 
fonds de concours, 
participations

6 064 914 305 875 133 386 14,43%

Transferts reçus 49 341 392 689 30 687 794 824 62,19%

Recettes effectuées 
pendant la gestion 280 600 140 796 168 972 567 578 60,22%

Total recettes de 
fonctionnement 337 670 894 159 229 072 664 424 67,84%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

Comparativement à 2023, les réalisations 
des recettes de fonctionnement ont connu 
une croissance de 12,26% en 2024, comme 
le montre le tableau 11. Cette hausse est 
la résultante d’une augmentation de 10,2% 
des réalisation des recettes effectuées 
pendant la gestion 2024 et d’une hausse 
de 18,58% du résultat de fonctionnement 
reporté de la gestion de 2023. En outre, il 
faut noter que les « intérêts et dividendes 
reçus » (+128,01% entre 2023 et 2024) et 
les « remboursements, fonds de concours 
et participations » (+108,59% entre 2023 et 
2024) ont connu de plus fortes croissances 
dans la réalisation.
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Tableau 10: Glissement annuel des recettes de fonctionne-
ment des Collectivités territoriales 

LIGNES BUDGETAIRES

31-déc-24 29-déc-23 GLISSEMENT ANNUEL

Prévision
Taux de 

réalisation Prévision
Taux de 
réalisa-

tion
Réalisation

Croissance de 
la Réalisation

RESULTAT DE 
FONCTIONNEMENT REPORTE

57 070 753 363 105,31% 55 483 854 729 91,42% 9 375 940 876 18,48%

PRODUITS DE 
L'EXPLOITATION

28 080 929 921 46,76% 23 833 120 219 46,08% 2 148 237 526 19,56%

PRODUITS DU DOMAINE 31 852 372 266 46,86% 25 877 076 753 52,56% 1 325 015 587 9,74%

PRODUITS DIVERS 23 370 717 486 44,19% 17 965 883 713 65,98% 1 525 497 539 12,87%

INTERETS ET DIVIDENDES 
RECUS

239 847 097 0,84% 104 354 962 0,85% 1 136 453 128,01%

OPERATIONS PARTIVULIERES 5 000 000 0,00% 0 0,00% 0 0,00%

RECETTES NON FISCALES 83 548 866 770 45,95% 67 780 435 647 53,76% 1 948 892 027 5,35%

IMPOTS LOCAUX 129 672 190 654 70,71% 109 550 380 309 75,64% 8 819 315 337 10,64%

TAXES COMMUNALES 18 037 690 683 45,52% 16 343 822 823 38,94% 1 845 130 029 28,99%

RECETTES FISCALES 147 709 881 337 67,63% 125 894 203 132 70,88% 10 664 445 366 11,95%

RECETTES PROPRES 288 329 501 470 68,80% 249 158 493 508 70,80% 21 989 278 269 12,47%

DOTATIONS DE 
FONCTIONNEMENT

43 276 478 384 68,89% 31 922 678 428 85,32% 2 574 720 567 9,45%

REMBOURSEMENTS, 
FONDS DE CONCOURS, 
PARTICIPATIONS

6 064 914 305 14,43% 4 305 596 150 9,74% 455 590 206 108,59%

TRANSFERTS RECUS 49 341 392 689 62,19% 36 228 274 578 76,34% 3 030 310 773 10,96%

RECETTES EFFECTUEES 
PENDANT LA GESTION

280 600 140 796 60,22% 229 902 913 357 66,69% 15 643 648 166 10,20%

TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT

337 670 894 159 67,84% 285 386 768 086 71,50% 25 019 589 042 12,26%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

b) Les recettes d’investissement

En 2024, les recettes d’investissement des 
collectivités territoriales ont connu un taux 
de réalisation de 44,5% pour un montant de 
122 376 875 946 de francs FCFA comme le 
montre le tableau 12.

Cependant la faiblesse du taux de réalisa-
tion de ces recettes pourrait être expliquée 
par :

-	 le manque de sincérité des prévi-
sions budgétaires et des reports supérieurs 
aux recettes réalisées pendant la gestion ;

-	 la non réception d’une recette 
connue d’avance (la dotation PACASEN, en 
l’occurrence) ;

-	 le faible niveau d’autofinancement 
moyennement acceptable.

Tableau 11: Recettes d'investissement des Collectivités 
territoriales en 2024

Lignes 
budgétaires Prévision Réalisation Taux

Dotations 118 010 502 046 36 937 473 796 31,30%

Réserves 78 869 342 450 21 614 307 247 27,41%

Report 76 150 099 523 63 825 094 903 83,81%

Prêts 1 975 003 000 0 0,00%

Total recettes 
d'investissement

275 004 947 019 122 376 875 946 44,50%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

En glissement annuel, même si les prévisions 
des recettes d’investissement des collecti-
vités territoriales ont connu une hausse en 
valeur absolue de 32,23 milliards de francs 
CFA, la réalisation de ces recettes a reculé 
quant à elle de 9% soit 12,11 milliards de 
francs CFA. Ce recul est dû à la baisse de 
36,88% de la réalisation des dotations.
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Tableau 12: Glissement annuel des recettes d’investisse-

ment des Collectivités territoriales

Lignes 
budgétaires

Gesti on 2024 Gesti on 2023 Glissement annuel

Prévision
Taux de 
réalisa-

ti on
Prévision

Taux de 
réalisa-

ti on
Réalisati on

Crois-
sance de 
la Réali-
sati on

Dotati ons 118 010 502 046 31,30% 100 321 307 607 58,33% -21 579 737 884 -36,88%

Réserves 78 869 342 450 27,41% 68 636 925 247 25,32% 4 235 741 583 24,37%

Report 76 150 099 523 83,81% 71 789 940 977 81,61% 5 237 559 293 8,94%

Prêts 1 975 003 000 0,00% 2 030 003 000 0,00% 0 0,00%

Total 
investi ssement 275 004 947 019 44,50% 242 778 176 831 55,39% -12 106 437 008 -9,00%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

c) Les autres recett es eff ectuées

Ces recett es sont consti tuées par les 
avances de trésorerie consenti es par l’Etat. 
Elles représentent 11,58% des recett es 
eff ectuées pendant la gesti on et se chiff rent 
à 29,79 milliards de francs CFA contre 19,33 
milliards de francs en 2023 soit une hausse 
de 54,1%.

B-	Les	dépenses	des	Collectivités	territoriales

Au cours de la gesti on 2024, les dépenses 
eff ectuées par les collecti vités territoriales 
se chiff rent à 269,15 milliards de francs 
CFA contre 250,6 milliards de francs CFA 
en 2023, soit une hausse de 7,4%. Elles 
comprennent des avances de trésore-
rie (10,8%) et des dépenses budgétaires 
(89,2%) comme le montre le graphique qui 
suit.

Graphique 23: Dépenses payées par les collectivités 

territoriales en 2024

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

1. Les 
dépenses de 
trésorerie

Les dépenses 
de trésorerie 
sont exclu-
sivement 
consti tuées 
de rembour-
sement à l’Etat 
des avances 
de trésorerie 
reçues pour 
faire face au 

décalage entre la réalisati on de recett es 
budgétaires et le paiement des dépenses. 
Cett e catégorie de dépenses n’est pas retra-
cée dans la situati on d’exécuti on budgé-
taire, mais dans la balance générale des 
comptes et dans la situati on de trésorerie. 
Ces dépenses traduisent en parti e la solida-
rité horizontale qui existe entre l’Etat et les 
collecti vités territoriales, elles renforcent, 
à suffi  sance le principe, de « l’unicité de 
caisse ».

Outre le remboursement des avances de 
trésorerie, les collecti vités territoriales 
exécutent des dépenses budgétaires.

2. Les dépenses budgétaires

Elles regroupent toutes les dépenses de 
foncti onnement et d’investi ssement des 
collecti vités territoriales. Durant la gesti on 
2024, elles ont été réalisées à hauteur de 
39,2% des prévisions soit 240,08 milliards 
de FCFA comme le montre le tableau 
ci-après.

Tableau 13: Réalisation des dépenses budgétaires des 

Collectivités territoriales

Nature Prévision Réalisati on Taux

Dépenses de 
foncti onnement

337 670 894 159 170 080 052 627 50,4%

Dépenses 
d'investi ssement

275 004 947 019 70 002 620 916 25,5%

Total des 
dépenses 
budgétaires

612 675 841 178 240 082 673 543 39,2%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025
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a) Les dépenses de foncti onnement

Avec un taux de réalisati on, à la fi n de la 
gesti on 2024, de 50,37%, les dépenses de 
foncti onnement des collecti vités territo-
riales se chiff re à 170,08 francs CFA. Le 
détail de la réalisati on des diff érents types 
de dépenses de foncti onnement est pres-
crit dans l’annexe 5. Ces dépenses sont 
dominées par les « dépenses de person-
nel et charges assimilées » et les « autres 
achats de biens et services » qui en repré-
sentent, respecti vement, 38,3% et 30,7%. 
Les transferts versés, les prélèvements et 
les frais fi nanciers quant à eux occupent, 
respecti vement, 17,1%, 12,7% et 1,1% des 
dépenses de foncti onnement comme le 
montre le graphique qui suit.

Graphique 24: Composition des dépenses de fonctionne-

ment des collectivités territoriales en 2024

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

En glissement annuel, les dépenses de fonc-
ti onnement des collecti vités territoriales 
ont augmenté de 9,49% soit 14,74 milliards 
de francs CFA en valeur absolue comme 
le montre le tableau qui suit. Cett e hausse 
résulte des augmentati ons de 28,26% des 
prélèvements pour dépense, de 20,47% des 

« dépenses de personnel et charges assimi-
lées », et de 1,6% des « autres achats de 
biens et services ». Elle est cependant att é-
nuée par la non réalisati on des dépenses 
excepti onnelles et les variati ons négati ves 
des frais fi nanciers (-45,5%) et des trans-
ferts versés (-1,31%) du fait seulement de 
la récepti on tardive des fonds de dotati on 
de la décentralisati on.
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Tableau 14: Glissement annuel des dépenses de fonctionne-

ment des Collectivités territoriales en 2024

Lignes budgétaires

Gesti on 2024 Gesti on 2023 Glissement annuel

Prévision
Taux de 
réalisa-

ti on
Prévision

Taux de 
réalisa-

ti on
Réalisati on

Croissance 
de la Réa-

lisati on

Autres achats de 
biens et services

106 214 629 223 49,17% 90 108 389 053 57,04% 820 978 776 1,60%

Transferts versés 51 580 791 795 56,46% 46 830 674 619 63,02% -387 820 267 -1,31%

Dépenses 
excepti onnelles

8 800 000 0,00% 11 880 000 50,51% -6 000 000 -100,00%

Dépenses de 
personnel et 
charges assimilées

98 617 526 689 66,13% 76 974 883 285 70,33% 11 078 415 415 20,47%

Impôts, droits et 
taxes

485 952 000 0,00% 10 758 400 0,00% 0 0,00%

Frais fi nanciers 2 013 341 338 94,83% 3 751 622 450 93,39% -1 594 230 800 -45,50%

Prélèvement pour 
dépenses

78 749 853 114 27,45% 69 845 151 285 24,13% 4 762 078 885 28,26%

Total des dépenses 
de foncti onnement

337 670 894 159 50,37% 287 533 359 092 54,02% 14 743 038 528 9,49%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

b) Les dépenses d’investi ssement

Les dépenses d’investi ssement des collec-
ti vités territoriales ont connu un taux de 
réalisati on de 25,46% des prévisions équi-
valent à un montant de 70 milliards de 
francs CFA. Le détail des taux de réalisati on 
des diff érentes dépenses d’investi ssement 
est prescrit dans l’annexe 6. Le tableau 16 
montre que ces dépenses sont dominées 
par les investi ssements liés à la voierie 
(30,3%) et les subventi ons accordées aux 
postes « éducati on, jeunesse, culture et 
sport » (25,1%) et « santé, hygiène et acti ons 
sociales » (13,3%). Ces postes de dépense 
représentent 68,6% des investi ssements 
des collecti vités territoriales soit un peu 
plus de 48 milliards de FCFA.

Tableau 15: Composition des dépenses budgétaires des 

Collectivités territoriales en 2024

LIGNES BUDGETAIRES REALISATION Pourcentage

EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS 6 122 750 942 8,7%

VOIRIE 21 181 047 390 30,3%

PROTECTION CONTRE LES 
ACCIDENTS ET LES FLEAUX 
CALAMITEUX

138 418 461 0,2%

INFRASTRUCTURE A CARACTERE 
INDUSTRIEL, COMMERCIAL OU 
ARTISANAL

7 018 967 582 10,0%

SANTE, HYGIENE ET ACTIONS 
SOCIALES

9 318 705 072 13,3%

EDUCATION, JEUNESSE, CULTURE 
ET SPORTS

17 554 357 510 25,1%

INFORMATIONS 125 480 907 0,2%

TOURISME 108 861 796 0,2%

ACTIONS DE DEVELOPPEMENT 
RURAL

3 242 719 227 4,6%

ACQUISITION DE GROS MATERIEL 2 592 836 457 3,7%

ETUDES GENERALES 517 802 613 0,7%

OPERATIONS FINANCIERES 2 080 672 959 3,0%

EXCEDENTS DE DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT

0 0,0%

TOTAL DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT

70 002 620 916 100%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

Bien qu’il ait eu une croissance budgétaire, 
les dépenses d’investi ssement ont connu, 
entre les gesti ons 2023 et 2024, une 
contracti on de 7,83% soit 5,95 milliards 
de francs CFA en valeur absolue comme le 
montre le tableau 17.
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Tableau 16: Glissement annuel des dépenses d'investisse-

ment des Collectivités territoriales

Lignes budgétaires

Gestion 2024 Gestion 2023 Glissement annuel

Prévision
Taux de 
réalisa-

tion
Prévision

Taux de 
réalisation Réalisation

Croissance 
de la Réali-

sation

EQUIPEMENTS 
ADMINISTRATIFS

34 120 113 075 17,94% 18 858 085 863 36,15% -694 000 391 -10,18%

VOIRIE 76 803 590 581 27,58% 67 830 035 089 36,24% -3 401 434 505 -13,84%

PROTECTION CONTRE LES 
ACCIDENTS ET LES FLEAUX 
CALAMITEUX

682 355 609 20,29% 603 441 324 20,56% 14 327 251 11,55%

 INFRASTRUCTURE A 
CARACTERE INDUSTRIEL, 
COMMERCIAL OU ARTISANAL

24 791 588 787 28,31% 32 031 849 252 17,52% 1 406 906 104 25,07%

SANTE, HYGIENE ET ACTIONS 
SOCIALES

34 573 237 637 26,95% 27 220 970 517 30,75% 948 248 963 11,33%

EDUCATION, JEUNESSE, 
CULTURE ET SPORTS

62 588 180 853 28,05% 52 950 764 976 37,70% -2 410 396 578 -12,07%

INFORMATIONS 346 728 737 36,19% 375 280 911 29,98% 12 966 006 11,52%

TOURISME 509 475 011 21,37% 292 071 210 9,92% 79 878 326 275,60%

ACTIONS DE DEVELOPPEMENT 
RURAL

11 046 073 454 29,36% 8 935 506 532 40,27% -355 758 533 -9,89%

ACQUISITION DE GROS 
MATERIEL

11 676 717 964 22,21% 9 172 420 155 24,26% 367 649 548 16,52%

ETUDES GENERALES 3 084 565 244 16,79 2 796 518 004  -243 704 939 -32,00%

OPERATIONS FINANCIERES 14 749 624 636 14,11% 13 56 009 185 28,11% -1 673 494 199 -44,58%

EXCEDENTS DE DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT

32 695 431 0,00% 40 167 394 0,00% 0

TOTAL DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT

275 004 947 019 25,46% 234 462 760 412 32,39% -5 948 812 947 -7,83%

Source : Direction du Secteur public local (DSPL), 2025

III - SITUATION DE MISE EN 
ŒUVRE DE LA COMPTABILITE 
PATRIMONIALE
La réforme des finances publiques consacre 
une évolution et un enrichissement sans 
précédent de la comptabilité de l’Etat qui 
retraçaient jusqu’en 2020 les opérations de 
recettes et de dépenses liées à l’exécution 
du budget de l’Etat.

La nouvelle comptabilité de l’Etat comprend, 
entre autres, une comptabilité budgétaire 
et une comptabilité analytique des coûts 
relevant plus de l’ordonnateur, une comp-
tabilité générale de l’Etat tenue par les 
comptables publics et, concerne toutes les 
opérations rattachées au budget, toutes les 
opérations de trésorerie et les opérations 

sur le patrimoine faites au cours de l’année 
ainsi que les opérations de régularisation.

L’instruction n°005/2023 relative à la 
comptabilisation des opérations de l’Etat a 
pour objet de prescrire et de décrire tous 
les schémas comptables de la nouvelle 
comptabilité générale de l’Etat (CGE) asso-
ciés aux opérations de l’Etat conformément 
aux prescriptions du nouveau plan comp-
table de l’Etat (PCE) porté par le décret 
2020-1019 du 06 mai 2020 et le recueil des 
normes comptables de l’Etat (RNCE).

Désormais, la comptabilité générale de l’Etat 
(CGE) qui est une comptabilité en droits 
constatés de type patrimonial s’adosse à un 
ensemble de normes comptables au nombre 
de quatorze et se veut plus ambitieuse au 
regard de son objet qui est de décrire le 
patrimoine de l'Etat et son évolution.
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Il s’y ajoute que, dorénavant, les payeurs du 
Sénégal à l’étranger (PSE) tiennent la comp-
tabilité à parties doubles au même titre que 
les percepteurs et leurs opérations sont 
centralisées par le Trésorier Payeur pour 
l’étranger (TPE). Cette extension du péri-
mètre de la comptabilité au réseau diploma-
tique et consulaire se fait concomitamment 
avec le déploiement prévu des applications 
SUSBUDGEP et ASTER ; ce qui facilitera la 
tenue à la fois de la comptabilité budgétaire 
et de la comptabilité générale pour une 
meilleure qualité des comptes d l’Etat.

Donc, le changement de paradigme qui en 
découle implique une adaptation progres-
sive des modalités de comptabilisation des 
opérations pour passer de la comptabilité 
base caisse aménagée à la comptabilité d’en-
gagement consacrant la liquidation comme 
fait générateur dans un contexte également 
marqué par l’adhésion aux systèmes SICA et 
STAR depuis 2016 et l’utilisation imminente 
de la monnaie électronique par le trésor 
public en matière d’encaissement comme 
de paiement.

C’est dans ce sens que les instructions n°1 
et n°2 du 31 décembre 2003 applicables 
jusqu’au 29 décembre 2023 respective-
ment par les comptables centralisateurs et 
les comptables non centralisateurs ont été 
significativement amendées et actualisées 
par diverses instructions dont l’instruc-
tion n°5 du 31 décembre 2014 portant 
modalités d'intégration des participations 
et de la dette financière de l'Etat ainsi que 
de la comptabilisation des recettes et des 
dépenses de l'Etat (‘’ jalon 2014’’) et l’ins-
truction n° 1 du 14 janvier 2021 relative au 

passage au nouveau référentiel comptable, 
bâtie sur le nouveau plan comptable de 
l’Etat ("jalon 2021’’).

Cependant, en raison du report de la mise 
en production du progiciel SIGIF et tenant 
compte des possibilités objectives de l’ap-
plication Aster actuellement en production, 
un certain nombre d’aménagements rela-
tifs, entre autres, aux faits générateurs et 
aux aspects patrimoniaux ont été retenus 
durant cette phase transitoire pour faciliter 
la comptabilisation de certaines opérations.

Au total, dans le but de consolider à la fois 
toutes ces évolutions et la transition vers 
l’application intégrale de la comptabilité 
patrimoniale enclenchée depuis 2014, il 
convient d’abroger et de remplacer l’en-
semble des instructions en vigueur par la 
présente décrivant toutes les modalités de 
comptabilisation des opérations de l’Etat 
pendant cette phase transitoire (jalon 2024).

Cette instruction applicable à compter du 
1er janvier 2024 est constituée de 5 livres 
et chacun d’un ensemble de chapitres 
comme suit :

	- le livre 1 est relatif à la comptabilisation 
des produits et des recettes ;

	- le livre 2 porte sur la comptabilisation 
des acquisitions d’immobilisations, des 
charges et des dépenses ;

	- le livre 3 traite de la comptabilisation 
des opérations de trésorerie ;

	- le livre 4 se rapporte aux opérations 
particulières ;

	- le livre 5 décrit tous les aspects et outils 
de l’organisation de la comptabilité.
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I - Mise en œuvre des 
programmes budgétaires
Le Directeur général de la Comptabilité 
publique et du Trésor (DGCPT) a sous sa 
responsabilité la mise en œuvre de deux 
programmes budgétaires notamment la 
« gestion financière et comptable de l’Etat et 
autres Organismes publics » et la « gestion 
des garanties et avals ». La mise en œuvre 
de ces programmes est résumée dans ce qui 
suit.
A/ Mise en œuvre du programme 2036 : 
« Gestion financière et comptable de l’Etat et 
autres Organismes publics »
Tableau 17: Taux d’exécution financière (base prise en 

charge) par activité de l’année 2024

Programme 2036 : Gestion Comptable et financière de l'Etat et des autres 
Organismes publics

Actions / Activités Crédits ouverts 
2024 Crédits PEC 

Taux 
d'exé-
cution

Amélioration du cadre de pilotage des services 
de la DGCPT  5 024 610 777   2 893 483 903   57,6%

Adapter cadre légal et règlementaires des 
missions de la DGCPT 30 228 958          24 252 966   80,2%

Améliorer le cadre de travail des services de la 
DGCPT      472 636 803       424 276 862   89,8%

Assurer la maitrise des risques        61 909 736          52 748 334   85,2%

Informatisation DGCPT  1 298 902 235       558 220 956   43,0%

Mettre à niveau le système d'information de la 
DGCPT        39 624 330          25 000 000   63,1%

PDSAT  1 163 969 479    1 049 433 807   90,2%

Projet de Construction et de Réhabilitation des 
TPR  1 957 339 236       759 550 978   38,8%

Améliorer la gestion budgétaire de l'Etat      920 322 165       642 283 747   69,8%

Améliorer le recouvrement des recettes budgé-
taires de l'Etat      326 724 823       305 373 610   93,5%

Améliorer l'exécution des dépenses publiques de 
l'Etat      343 597 342       336 910 137   98,1%

PROJET DE DEMATERIALISATION DES 
AMENDES FORFAITAIRES (DIOTALI)      250 000 000   --     0,0%

Améliorer la gestion budgétaire du secteur public 
local        24 959 211          24 959 211   100,0%

Améliorer l'exécution financières des budgets des 
col. Terr.        24 959 211          24 959 211   100,0%

Améliorer la gestion du portefeuille de l'Etat      194 289 472       151 864 409   78,2%

Améliorer la gouvernance du secteur parapublic      194 289 472       151 864 409   78,2%

Assurer la gestion dynamique de la trésorerie      284 663 722       220 198 655   77,4%

Assurer la gestion de la dette publique      249 833 398       190 361 398   76,2%

Réaliser le compte unique du Trésor        34 830 324          29 837 257   85,7%

Total Programme  6 448 845 347    3 932 789 925   61,0%

Source : DMS, 2025

L’objectif général poursuivi à travers la 
mise en œuvre de ce programme est de 
contribuer à l’amélioration de la gestion des 
finances publiques par une gestion perfor-
mante de la trésorerie dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires. 
Le Programme est mis en œuvre à travers la 
cartographie des actions activités déclinée 
dans l’annexe 8.

L’exécution financière du programme 
affiche des crédits pris en charge à hauteur 
de 3,9 milliards sur des crédits ouverts de 
6,4 milliards, soit 61% comme le montre le 
tableau 17 . Cette performance est expli-
quée par la bonne exécution de l’action « 
Améliorer la gestion budgétaire du secteur 

public local » (100%) 
et du PDSAT (90%).

Toutefois, elle est 
atténuée par la 
faible exécution 
du « Projet de 
construction et de 
réhabilitation des 
TPR » (38,8%) et 
la non-exécution 
financière du « 
Projet de déma-
térialisation des 
amendes forfai-
taires » qui repré-
sentent tous les 
deux (02) un peu 
plus du tiers des 
crédits de gestion 
(34%).

Les actions du 
programme ont 
connu dans l’en-
semble une 
exécution très 
satisfaisante. Sur 
les 14 indicateurs 
de performances 
déterminés dans 
le cadre de perfor-
mance, 12 ont 
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atteint leurs cibles. Cette performance est 
illustrée d’une part par les délais de règle-
ment des dépenses de l’Etat et des autres 
organismes publics, le délai de production 
des statistiques financières du secteur 
public. D’autre part, la pérennisation de la 
démarche de performance et de qualité 
a valu à la DGCPT un taux d’exécution de 
83,3% des COP et la certification à la norme 
ISO 9001 V 2015 de deux services supplé-
mentaires portant ainsi à neuf (9) le nombre 
d’entités certifiées.

Par ailleurs, un grand pas a été franchi dans 
la digitalisation des processus avec la mise 
en production de la plateforme digitale de 
paiement des amendes forfaitaires dans 
la région de Dakar. Dans le même cadre 
l’utilisation de la plateforme de suivi des 
indicateurs de performance est en cours de 
généralisation afin de renforcer le dispositif 
de suivi de la mise en œuvre des documents 
de pilotage stratégiques.

Cette performance globale n’a pas été 
observée dans le recouvrement des recettes 
des CT ressorti à un taux de 67,84%% sur 
une cible de 71,9%, soit un écart négatif de 
4,06 points de pourcentage. Le constat est 
le même sur le nombre d’entités du secteur 
parapublic contributrice nets au budget de 
l’Etat qui s’est établi à 21 sur une cible de 
22, soit une entité de moins.
B/ Mise en œuvre du programme 3007 
« Gestion des garanties et avals

Le programme 3007 est mis en œuvre à 
travers l’action « optimiser la gestion des 
opérations de garanties et avals » comme 
le montre le tableau 21 reprenant la carto-
graphie des actions et activités. De manière 
spécifique, il vise :

	- d’une part, à réduire le risque de défaut 
du bénéficiaire et ;

	- d’autre part, en cas de défaillance du 
bénéficiaire et de mise en jeu de la 
garantie, à permettre de faire face aux 
obligations y afférentes et d’assurer le 
suivi du recouvrement des montants 
payés au titre des garanties et avals.

Tableau 18: Cartographie du programme 3007 « Gestion des 

Garanties et Avals »

Actions Activités et Projets Structures respon-
sables

Optimiser la gestion des 
opérations de garanties 
et avals

Mettre à jour le cadre 
normatif des garanties 
et avals

Direction de la 
Dette publique

Source : DMS, 2025

Les activités réalisées dans la mise en œuvre 
du programme sont relatives à :

l'accompagnement des structures dans la 
réalisation de leurs opérations d'emprunt, 
particulièrement celles adossées sur des 
garanties publiques et;

l'arrêt et la proposition du montant à inscrire 
dans les budgets conformément aux dispo-
sitions de la loi organique.

S’agissant des réformes clés envisa-
gées pour améliorer la mise en œuvre du 
programme, il faut noter que la mise à jour 
du cadre normatif des garanties et avals est 
en cours de validation. En effet le projet de 
décret est préparé et soumis à la validation 
de l’autorité.

Par ailleurs, le programme n’a pas connu 
d’exécution financière du au fait que, durant 
la gestion 2024, aucun appel en garantie n’a 
été reçu.

II - Evaluation de la mise en 
œuvre des contrats d’ob-
jectifs et de performance 
(COP)
En 2024, le taux global de mise en œuvre 
des COP s’élève à 82,11%, marquant une 
progression par rapport à l’année précé-
dente, où ce taux était de 75,2%. Cette 
évolution positive de 6,91 points de pour-
centage témoigne d’une dynamique d’amé-
lioration continue dans l’appropriation et 
l’exécution des activités planifiées.

Cette performance globale en constante 
hausse sur ces trois dernières années, 
comme le montre le graphique 27, indique 
une tendance encourageante en matière 
de suivi, de pilotage et de mise en œuvre 
des engagements contractuels. Elle reflète 
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les eff orts consenti s par les services pour 
renforcer l’effi  cacité de leurs interventi ons 
et consolider les dispositi fs de redevabilité.

Graphique 25: Taux de mise en œuvre des COP sur la 

période 2022-2024

Source  : Division de la Modernisation et de la Stratégie, 
2025

A/	Mise	en	œuvre	des	
axes	stratégiques

50%. En eff et, l’axe 3 inti -
tulé « Développement 
des missions bancaires, 
améliorati on de la 
gesti on de la dett e 
publique et opti misa-
ti on de la trésorerie » 
enregistre le meilleur 
taux, avec 90,47%. 
Cependant seul un 
objecti f stratégique 
de cet axe est renseigné à ce niveau de la 
collecte.

Les axes 4 et 1 « Orientati on client, maîtrise 
des risques et qualité des services » (84%) 
et « Opti misati on des ressources, adapta-
ti on organisati onnelle et mise à niveau du 
capital humain » (79,65%) présentent égale-
ment de bons niveaux d’exécuti on, indi-
quant une bonne appropriati on des acti ons 
liées à l’améliorati on de la qualité de service 
et au renforcement des capacités internes.

Cependant, les axes 2 et 5 « Transformati on 
digitale, sécurité informati que et confi ance 
numérique » (66,03%) et « Valorisati on 
des données et communicati on » (64,29%) 
affi  chent les taux les plus faibles. Cela 

pourrait traduire des défi s 
techniques, un besoin d'ac-
compagnement spécifi que 
ou une priorité moindre 
accordée à ces thémati ques 
dans les services concernés.

Graphique 26: Niveau de mise en 
œuvre des axes stratégiques pour la 

gestion 2024

Source  : Division de la Modernisation et de la Stratégie, 
2025

L’analyse approfondie de la mise en œuvre 
des axes stratégiques, qui suit, permett ra de 
dégager des explicati ons quant à la dispa-
rité observée.

1) Axe 1: Opti misati on des ressources, 
adaptati on organisati onnelle et mise à 
niveau du capital humain

L’axe stratégique « Opti misati on des 
ressources, adaptati on organisati onnelle et 
mise à niveau du capital humain » consti -
tue un pilier central pour la transformati on 
interne de la DGCPT. Cet axe comprend 3 
objecti fs spécifi ques, déclinés en 9 acti ons 
pour un total de 43 acti vités.
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Le taux moyen global de mise en œuvre de 
cet axe a atteint 79,65%, ce qui est globa-
lement satisfaisant. La performance varie 
néanmoins selon les objectifs stratégiques :

	- l’objectif "Développer le capital humain 
de la DGCPT" atteint un taux de 90% de 
réalisation ;

	- celui portant sur l’ «  adaptation du 
cadre organisationnel à l’évolution du 
contexte et des missions de la DGCPT » 
affiche un taux de 83,64% ;

	- enfin, l’objectif "Assurer l’optimisation 
des ressources" enregistre un taux de 
mise en œuvre de 72,14%, indiquant des 
marges de progression plus importantes.

2) Axe 2 : Transformation digitale, sécurité 
informatique et confiance numérique

L’axe stratégique consacré à la transforma-
tion digitale, à la sécurité informatique et 
à la confiance numérique s’articule autour 
de 2 objectifs stratégiques, déclinés en 7 
actions concrètes et opérationnalisés à 
travers 29 activités.

Les objectifs spécifiques qui composent 
cet axe affichent des performances 
différenciées :

	- l’objectif visant à renforcer la sécurité 
informatique et la confiance numé-
rique enregistre un taux moyen de 
mise en œuvre de 76,82%, témoignant 
d’un degré de réalisation relativement 
avancé ;

	- à l’inverse, l’objectif relatif à la digitali-
sation complète des processus métiers 
de la DGCPT présente un taux inférieur, 
établi à 59,44%, indiquant des difficultés 
dans l’exécution des activités planifiées.

La ventilation des résultats par action 
permet d’identifier les domaines les plus 
performants. L’amélioration de la qualité 
des services affiche un taux d’exécution de 
100%, suivie du renforcement des capaci-
tés des agents aux métiers du numérique 
(87,5%). Les actions plus techniques, telles 
que le renforcement des infrastructures ou 

la sécurisation du système d’information, 
enregistrent des taux de réalisation moyens 
compris entre 63% et 75%, laissant entre-
voir des marges d’amélioration. Par ailleurs, 
l’ « absence de plateforme d’échange entre 
la Direction générale des Impôts et des 
Domaines (DGID) et la RGT » et le « manque 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMOA) » 
sont citées, entre autres, comme des diffi-
cultés majeures dans la mise en œuvres des 
volets sécurité, infrastructures et systèmes 
d'information.

3) Axe 3 : Développement des missions 
bancaires, amélioration de la gestion de 
la dette publique et optimisation de la 
trésorerie

L’analyse des activités mises en œuvre dans 
le cadre de l’axe stratégique portant sur le 
«  développement des missions bancaires, 
amélioration de la gestion de la dette 
publique et optimisation de la trésorerie  » 
met en évidence une exécution avancée 
de l’objectif spécifique « assurer la couver-
ture financière de toutes les opérations des 
organismes publics ». Ce dernier est mis en 
œuvre à travers 6 actions et 19 activités.

Le taux moyen global de mise en œuvre de 
cet objectif spécifique qui est le même que 
celui de son axe stratégique de rattache-
ment a atteint 90,47%.

Plusieurs actions se démarquent par leur 
mise en œuvre complète, avec un taux 
de 100%. Il s’agit notamment de l’amé-
lioration de la liquidité des comptes des 
organismes publics, du suivi du recouvre-
ment des recettes des EPA et EPN, et de 
l’orientation stratégique sur le profil de la 
dette. L’optimisation du recouvrement des 
recettes de l’État est quasi intégralement 
exécutée (99,89%), tandis que l’améliora-
tion du recouvrement de la dette rétrocé-
dée enregistre un taux de 85%.

Axe 4 : Orientation client, maitrise des 
risques et qualité des services

L’axe «  Orientation client, maitrise des 
risques et qualité des services » occupe une 
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place centrale dans le dispositif de moder-
nisation de la DGCPT, tant par l’ampleur des 
thématiques qu’il couvre (5 objectifs spéci-
fiques) que par le niveau d’engagement 
institutionnel qu’il mobilise. Cet axe est 
opérationnalisé à travers 25 actions et 284 
activités. L’ensemble des services est impli-
qué dans sa mise en œuvre, ce qui témoigne 
de l’intérêt accordé à la démarche qualité au 
sein de la DGCPT.

Certains objectifs présentent des résultats 
particulièrement remarquables : c’est le cas 
de l’amélioration de la gestion du portefeuille 
de l’État, qui enregistre un taux de 100%, 
ou encore de la certification des services 
de la DGCPT aux normes ISO 9001, attei-
gnant 94,72%. Les autres objectifs tels que 
l’amélioration de la gestion comptable et 
financière des organismes publics (81,65%), 
l’amélioration de la qualité des productions 
comptables et statistiques (79,40%) et le 
renforcement du dispositif de contrôle 
interne (68,46%) traduisent une dynamique 
opérationnelle constante, malgré quelques 
écarts.

Axe 5 : Valorisation des données et 
communication

L’axe "Valorisation des données et commu-
nication" revêt une importance stratégique 
pour le rayonnement institutionnel de la 
DGCPT et la diffusion des résultats produits 
dans le cadre de sa modernisation. Sa 
mise en œuvre est déclinée à travers deux 
objectifs spécifiques dont seulement un 
est réalisé à l’état actuel de la collecte des 
données. Cet objectif comprend 2 actions, 
pour un total de 7 activités.

Le taux moyen global de mise en œuvre des 
activités a atteint 64,29 %, ce qui indique 
un niveau d’exécution modéré, et traduit 
à la fois des efforts amorcés et des limites 
en matière de diffusion, d’accessibilité et de 
valorisation des données publiques.

A cet étape de la collecte, deux actions 
contribuent à cet axe :

	- la définition du cadre stratégique de 

la communication, mise en œuvre à 
100 %, témoigne d’un engagement fort 
sur la planification et l’encadrement des 
actions de communication ;

	- en revanche, la vulgarisation des 
productions et des performances de 
la DGCPT affiche un taux de 58,33 %, 
suggérant des difficultés à opérationna-
liser la stratégie définie, notamment en 
matière de diffusion régulière et efficace 
des résultats.

B/ Performances des services dans la mise 
en œuvre de leur plan d’actions

L’analyse des performances individuelles 
des services classe ces derniers en deux 
groupes notamment ceux qui ont un taux de 
réalisation de leur COP supérieur au niveau 
moyen global et les autres qui se trouve en 
dessous.

S’agissant de la première catégorie, elle est 
dominée par la DCP qui a réalisé entière-
ment son plan d’actions. Elle est suivie par 
les TPR de Thiès (99,13%), Tambacounda 
(96,25%), Louga (93,25%) et Kaolack 
(92,81%) qui complètent ainsi le groupe 
des cinq leaders dans la mise en œuvre des 
COP.

Cependant dans la deuxième catégorie 
de services se trouvent la DI (71,96%), les 
TPR de Saint-Louis (73,13%), Ziguinchor 
(73,25%), la CCP (75,0%) et la DAP (76,62%) 
qui affichent les niveaux de réalisation les 
plus faibles des services qui ont renseigné 
la plateforme de suivi des COP.

Cependant, il est important de préciser 
qu’une bonne classification des services 
selon leurs performances ne pourrait se 
faire sans la prise en compte du degré de 
difficulté de la mise en œuvre des activités 
et le seuil de saturation de la charge de 
travail, l’absence ou disponibilité insuffi-
sante de ressources humaines, logistiques 
et matérielles.
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Graphique 27: Niveau moyen de mise en œuvre des COP par 

service

Source  : Division de la Modernisation et de la Stratégie, 
2025

C/ Financement de la mise 
en œuvre des COP

Le Financement des activi-
tés planifiées dans le cadre 
des COP est appréhendé à 
travers les crédits dénom-
més PDSAT. En 2024, le 
total des crédits ouverts à 
cet effet s’élève à 727 440 
362 FCFA contre 1 163 969 
479 FCFA en 2023. Ainsi entre ces deux 
gestions, ces crédits ont connu une baisse 
de 37,5% soit 436 529 117 FCFA en valeur 
absolue.

Concernant l’exécution financière, le 
montant total décaissé en 2024 s’élève à 
626 550 124 FCFA soit un taux d’exécution 
de 86% des crédits ouverts. Cependant il 
est important de noter la baisse constante 
du taux d’exécution des crédits ouverts 
depuis ces trois dernières années, comme 
le montre le graphique 6. 

Cette situation résulte du fait que les 
crédits d'investissement alloués à la DGCPT 
ne cessent de baisser au fils des années. 
Ils sont passés de 4.022.905.931 en 2022 
à 1.250.000.000 en 2025 étant entendu 
que les 250.000.000 sont destinés à la 
dématérialisation des amandes forfaitaires 

et les 1.000.000.000 pour le projet de 
construction. Ainsi il la marge pour l'ins-

cription de crédit pour 
le PDSAT reste limitée. 
Ainsi le maintien de cette 
tendance baissière des 
crédits d’investissement 
pourrait continuer d’im-
pacter négativement les 
dotations futures de la 
ligne PDSAT et éven-
tuellement la mise en 
œuvre des COP dans les 
gestions à venir.

Graphique 28: Evolution du taux 

d'exécution des crédits PDSAT

Source : DAP, 2025

III - Evolution du processus 
de certification des services 
du Trésor à la norme ISO 
9001 V 2015
La Direction générale de la Comptabilité 
public et du Trésor réaffirme son engage-
ment en faveur de l’amélioration continue 
des services rendus par son administration 
et de la prise en compte des attentes des 
usagers. Cet engagement s’est concrétisé par 
la certification, à la suite des audits menés 
en décembre 2024, de deux (2) nouveaux 
services à la norme ISO 9001:2015. Avec 
ces nouvelles certifications, le nombre total 
de services dont les systèmes de mana-
gement sont reconnus conformes à cette 
norme s’élève désormais à neuf (09). Cela 
illustre ainsi l’adoption par l’administration 
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du Trésor de « l’approche client » et d’une 
culture axée sur la performance. Ces avan-
cées permettent à la DGCPT de se rappro-
cher de son objectif de certifier l’ensemble 
de ses services à la norme ISO 9001 :V. 
2015, tout en renforçant la diffusion de « 
l’approche client » et de la culture du résul-
tat à tous les niveaux. 

En outre, la capitalisation de ces expériences 
et la consolidation des acquis contribueront 
à harmoniser les pratiques managériales 
des services, en les alignant sur les stan-
dards de bonne gouvernance prônés par les 
autorités de l’État.

IV - Administration du 
Système d'information de la 
DGCPT
La Direction générale de la Comptabilité 
publique et du Trésor (DGCPT) maintient 
son objectif de digitalisation de ses proces-
sus comme mentionné à l’objectif spéci-
fique n°4, « Digitaliser 100 % des processus 
métiers de la DGCPT à l’horizon 2028 », du 
PDSAT 2024-2028.
A/ Situation du parc applicatif

Le parc applicatif du Trésor public compte 16 
applications effectivement mise en produc-
tion. Comparé à 2023, ce parc a connu 
une augmentation de 5 applications dont 
SAGER (Système automatisé de gestion des 
recommandations des organes de contrôle), 
et JokkoSMS dédié à l’envoi de notifications 
par message texte aux bénéficiaires de vire-
ment venant de la DGCPT. Le tableau 19 
liste les applications effectivement mises en 
production au sein du Trésor public.

Tableau 19: Liste des applications métiers en production en 

2024

N° Nom du logiciel Description

1 ASTER 5 Logiciel de gestion de la comptabilité 
générale de l’Etat

2 CIC-NG et Capital 
Image-Effets

Logiciels de règlement par compen-
sation automatisé des opération 
STAR-UEMOA3 CCM

4 STAR Logiciels de règlement brut en temps 
réel des opération STAR-UEMOA

5 SIGCDD Logiciel de gestion des comptes de 
dépôts

6 GFILOC/GFORD Logiciel de gestion des collectivités 
territoriales

7 DAIDA Logiciel de gestion de la Dette publique

8 e-TPE Logiciel d’automatisation et de gestion 
des processus de la TPE

9 LOGSIRI Logiciel de gestion et de suivi des re-
quêtes et incidents informatiques

10 GESTAV Logiciel de gestion des avantages

11 SAGER Système automatisé de gestion des 
recommandations

12 Super-Trésor Plateforme de suivi de la performance 
du Trésor

13 JokkoSMS Logiciel d’envoi de SMS

14 Plateforme de 
paiement digital 

des amendes 
forfaitaires

Système automatisé de paiement des 
amendes forfaitaires 

15 SOC Security Operations Center

16 CRC Centre de relations clients

Source : DI - DMS / DGCPT, 2025

B/ Situation des applications phares et 
projets informatiques

Les nouvelles plateformes obéissent à la 
volonté d’amélioration des services aux 
usagers et de modernisation des moyens 
de paiement.

Dans un contexte de taux d’utilisation très 
élevé de la téléphonie mobile ayant un 
impact réel sur l’inclusion financière des 
usagers, le développement de plateforme 
mobile est un excellent moyen d’accès aux 
services financiers. 

De plus, le renforcement des dispositifs de 
sécurisation a été également une préoccu-
pation majeure durant l’année 2024.

1) Digitalisation 

42
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•	 SIGCDD
La plateforme déployée en septembre 2023 
apporte des améliorations notables dans la 
qualité comptable, la qualité et l'offre de 
services bancaires aux gestionnaires. De 
plus, elle renforce l’accès des clients à des 
services modernes.

Les innovations majeures portent sur : 

	- l’interfaçage ASTER/SIGCDD/SICA-
STAR gage de meilleure conformité 
entre les opérations des comptes entre 
ces deux plateformes ;

	- l’offre de services bancaires : accès en 
ligne et saisie des ordres par les gestion-
naires dans SIGCDD, sms banking ;

	- l’harmonisation et la génération automa-
tique des ordres de virement, ce qui a un 
impact sur la commande de chéquiers ;

	- la génération automatique des écritures 
dans ASTER et le paiement partiel des 
dépenses ;

	- la mise en place d’un tableau de bord 
pour le Trésorier général (situation des 
instances, situation des chèques visés…);

	- l’existence d’un dispositif de contrôle 
des chèques ;

	- le dispositif de suivi des soldes « fonds 
propres » et de basculement automa-
tique de ces soldes.

SIGCDD couvre tous les postes de Dakar et 
toutes les régions.

Le nombre de connexions actifs comp-
tabilisé est de 646 comptes dont 550 
gestionnaires. 

•	 Plateforme de paiement digital des 
amendes forfaitaires

Le déploiement au niveau de la région de 
Dakar, en janvier 2024, a permis de moder-
niser tout le circuit de gestion des amendes 
et d’améliorer la qualité de services aux 
citoyens. 

Les innovations majeures sont : 

	- Le paiement mobile ou par carte 

bancaire ;

	- Le gain de temps pour les contrevenants;

	- Les gains d’économie dans la commande 
des carnets et la gestion des valeurs par 
la Recette générale du Trésor ;

	- Le suivi des performances des régisseurs 
par les responsables de la Police et de la 
Gendarmerie.

Le nombre de Personnal Digital Assistant 
(PDA) déployés dans la phase de Dakar est 
de 370 (252 pour la Police et 118 pour la 
Gendarmerie). Le recouvrement se présente 
dans le tableau qui suit.

Tableau 20: Nombre de Personnel Digital Assistant (PDA) 

déployés et recouvrement réalisé

Désignation Réalisations
POLICE 252 PDA 370 

PDAGENDARMERIE 118 PDA
TOTAL RECOUVREMENT 743.903.000 FCFA

Source : Direction de l’Informatique, 2025

Le déploiement en régions (zone Centre, Est 
et Sud) notamment dans la région de Thiès 
n’a pu être effectué en raison du déficit de 
PDA. La réécriture du projet est envisagée 
pour alléger le coût financier du dispositif 
de recouvrement.

•	 E-PAIEMENT
C’est une plateforme de paiement et d’en-
caissement mobile. Elle comporte deux 
volets :

	 Volet paiement de dépenses 
mobiles

La centralisation des paiements mobiles 
dans une plateforme unique permet de 
sécuriser les données, d’harmoniser les 
procédures, de garantir un traitement 
comptable optimal et une visibilité dans la 
gestion des fonds (y compris le retour des 
paiements non effectués) et de bénéficier 
d’économies pour l’Etat et les usagers (les 
frais...).

Toutes les dépenses de moins de 100.000 
FCFA sont visées notamment :

43
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- les salaires des collecti vités territoriales, 
des comptes de dépôts et de l’Etat ;

- les secours et dépenses sociales (collec-
ti vités territoriales, bourses familiales de 
la Délégati on générale à la Protecti on 
sociale et à la Solidarité nati onale, Fonds 
de solidarité nati onal…) ;

- les bourses des étudiants ;

- les pensions FNR…

Les conventi ons DGCPT et opérateurs sont 
signés (OFMS, WAVE, YAS).

Volet recouvrement : l’agrégateur de 
paiement

La centralisati on des fl ux fi nanciers entrant 
via l’agrégateur de paiement permett ra 
d'une part de moderniser les moyens de 
paiements des impôts, taxes et diverses 
recett es non fi scales et d’autre part de 
renforcer la mobilisati on des recett es de 
l’Etat.

Grace à une orientati on vers les dispositi fs 
d’architecture modernes reposant sur les 
micro-services (uti lisant les API), la Directi on 
générale de la Comptabilité publique et du 
Trésor peut se connecter à tous les services 
publics ayant un fl ux de recett es publiques 
à encaisser.

Pour tous les services ou partenaires, un 
portail de paiement est mis à dispositi on 
pour donner une visibilité avec des tableaux 
de bord.

• ASTER
Les travaux ont essenti ellement porté sur 
la maintenance, l’opti misati on, l’archivage, 
le rapprochement automati que de comptes 
impactant la qualité comptable. Le dernier 
chanti er en cours à déployer concerne l’au-
tomati sati on des transferts et liaisons entre 
comptables.

• I-TRESOR
La plateforme vise notamment à :

- renforcer la cohérence entre les liqui-
dati ons douanières et le recouvrement 
et assurer son interopérabilité avec 

PUBLIC
TRÉSOR

PUBLIC
TRÉSOR

PAIEMENT DIGITAL 
DES AMENDES FORFAITAIRES

Paiement rapide et sur place

Récupération immédiate des 
documents (permis de conduire, 
carte grise, assurance, etc.)

www.amendes.snnuméro vert : 200 220
numéro standard : 33 849 47 00

MINISTÈRE DES 
INFRASTRUCTURES
DES TRANSPORTS 
TERRESTRES ET DU 
DÉSENCLAVEMENT
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Gaindé;

	- améliorer la fourniture en temps réel de 
statistiques fiables pour les autorités, 
les PTF, l’ITIE, etc. ;

	- moderniser et sécuriser les moyens de 
paiement et améliorer la qualité des 
services aux CCD (Digitalisation des 
paiements des droits de douane (vire-
ment et prélèvement bancaire, wallet…), 
notifications SMS, application mobile + 
web.

Outre la dématérialisation du traitement 
des soumissions en douane qui est effec-
tive depuis 2021, il s'agit dans la deuxième 
phase de procéder à l’interfaçage avec la 
plateforme GAINDE. 

Les résultats enregistrés en 2024 portent 
essentiellement sur l’effectivité des tests 
des services web sur le comptant avec une 
génération automatique des écritures.

•	 Gateway SMS et Centre de relations 
clients (CRC)

La DGCPT amorce un tournant décisif dans 
l’offre de services aux usagers avec des 
plateformes qui sont accessibles : GFILOC 
Ordonnateur, paiements des amendes, 
opérations mobiles pour tout usager en 
encaissement ou en paiement de taxes, 
impôts, redevances…

Le Trésor public a mis en place le Gateway 
SMS et le CRC pour être plus proche des 
usagers.

Aussi, le Gateway SMS a permis de faciliter 
la mise en œuvre de campagnes d’informa-
tions et de sensibilisation des usagers.

Il a également permis d’effectuer des noti-
fications (SIGCDD), des campagnes de 
recouvrement : redevables de trop perçus 
de la RGT, redevables de TEOM, de FB de 
la région de Dakar (38728 redevables d’im-
pôts locaux).

Le centre de relations clients appelé Call 
Center dispose de numéro court et long : 
201205 et 339212200.

•	 GESTAV 

La refonte de la plateforme est effective. Il 
reste la validation avant son déploiement.

2) Les projets de sécurisation

En raison du contexte particulier de multi-
plication des risques d’attaques cybersécu-
rité et des menaces multiformes, la DGCPT 
a entrepris des actions pour améliorer le 
niveau de sécurité du Système d'Informa-
tion (SI). Le Programme de Modernisation 
et de Sécurisation du SI (PMSSI) a permis 
de mettre en chantier les projets suivants :

•	 Renforcement de l’infrastructure et 
mise en place d’un site de secours

Ce projet démarré en octobre 2024 vise à :

	- assurer la continuité des activités : 
mettre en place un site de secours 
capable de prendre le relais en cas de 
défaillance du site principal ;

	- renforcer la résilience du système 
d’information : minimiser les risques 
d’interruption de service grâce à une 
infrastructure redondante et hautement 
disponible ;

	- protéger les données critiques : garantir 
la sauvegarde et la restauration rapide 
des données en cas d’incident ou de 
sinistre ;

	- se conformer aux bonnes pratiques et 
normes : alignement sur les standards 
internationaux en matière de reprise 
d’activité (PCA/PRA) ;

	- améliorer la gestion des risques : réduire 
les vulnérabilités opérationnelles et 
accroître la confiance des parties 
prenantes dans la fiabilité des systèmes 
d’information. Les travaux sont en cours 
de finalisation.

•	 Le plan de remédiation
Le projet d'exécution du plan de remédia-
tion de la DGCPT trouve son origine dans 
les audits successifs menés sur son système 
d’information (SI). Ces audits ont mis en 
évidence des écarts importants entre l’état 
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actuel du SI et les exigences du Système de 
Management de la Sécurité de l’Information 
(SMSI) selon la norme ISO 27001.

Il s’agit d’actions concrètes mises en place 
pour renforcer la sécurité du SI.

•	 La mise aux normes des salles tech-
niques et de la sécurité physique

Ce projet a pour objectifs principaux de :

	- garantir la continuité de service : assu-
rer un fonctionnement optimal et inin-
terrompu des systèmes d’information 
en renforçant l’infrastructure des salles 
techniques ;

	- Renforcer la sécurité physique : proté-
ger les équipements critiques contre les 
risques environnementaux (incendie, 
inondation, température, etc.) et les 
intrusions non autorisées ;

	- se conformer aux normes et standards 
internationaux : mettre en œuvre 
des solutions conformes aux bonnes 
pratiques (ISO 27001) pour fiabiliser 
l’environnement technologique ;

	- optimiser les conditions d’exploita-
tion : moderniser les installations pour 
améliorer leur efficacité énergétique, 
leur maintenance et leur résilience face 
aux incidents.

Les chantiers engagés comprennent la 
réalisation de travaux et la mise en place 

d’équipements : fourniture et installation 
de 4 armoires de refroidissement, mise en 
place d'une alimentation électrique sécu-
risée, installation de 3 contrôles d'accès, 
mise en place de 8 caméras de surveillance, 
installation de 2 systèmes d'extinction 
incendie, pose de faux planchers, remplace-
ment des baies et réorganisation du câblage 
informatique.

V - Formation et 
Communication
A/ Formation

Dans le cadre de la formation continue, 
l'administration du Trésor a d’abord identifié 
les gaps de compétences afin d’affiner les 
besoins en formation et d’élaborer un plan 
de développement des compétences. Pour 
ce faire, le Trésor public a sollicité l’expertise 
du cabinet Ro & Partners afin de structurer 
et optimiser la gestion des compétences, 
notamment à travers la mise en place d’un 
référentiel des emplois et des compétences. 
En attendant l’implémentation complète 
de ce référentiel, plusieurs formations 
ont été organisées par en collaboration 
avec divers services internes comme l’in-
dique l’annexe 9. Les thèmes développés 
durant ces sessions ont porté sur l’audit 
comptable et financier, l’optimisation de 
la révision comptable et la validation des 
fichiers d’audit, l'initiation à la démarche 
qualité, le contrôle interne, la sécurité des 
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systèmes d’information, la gestion digitale 
des amendes forfaitaires, les logiciels du 
Trésor, la sécurité avancée des réseaux et 
le développement en SpringBoot, Java et 
Angular pour la conception d’applications 
en micro-services.

S'agissant de la formation initiale, le Centre 
de Perfectionnement et de Formation 
professionnelle du Trésor (CPFPT) assure 
la relation entre la Direction générale de la 
Comptabilité publique et du Trésor et l'Ecole 
nationale d'Administration (ENA). Les résul-
tats du concours de l'ENA le 27 mai 2024 
témoignent de la qualité de la formation, 
dispensée par des professionnels du Trésor, 
actifs ou retraités. 

En effet, les élèves en formation à l'ENA, 
section Trésor A et B, sont classés parmi 
les meilleurs de leur promotion au vu des 
notes obtenues à l'examen de sortie. Les 
moyennes varient de 17,885 à 14,733 pour 
les 32 élèves-contrôleurs, tandis qu’elles 
vont de 16,498 à 15,198 pour les élèves 
inspecteurs. Ces résultats témoignent, en 
partie, de la qualité de leur encadrement et 
du suivi rapproché des enseignements par 
les services et ressources humaines de la 
DGCPT. 

En parallèle, depuis le 18 novembre 2024 
et jusqu’au 31 mars 2025, se déroule une 
formation préparatoire au concours de 
l’ENA, organisée au CPFPT. Ce programme, 
proposé en présentiel et en ligne, permet 
aux candidats, qu’ils soient à Dakar, en 
région ou à l’étranger, de se préparer dans 
des conditions équitables en vue de la 
session 2024 du concours.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en 
oeuvre du programme de formation de 2024 
adossé aux outils de contrôle interne, à l’au-
dit interne, au management des risques, à 
l'informatique, et au système de manage-
ment de qualité (SMQ) a connu plusieurs 
mises à jour. Au final, sur les quatre (04) 
modules définitivement prévus, trois (03) 
sont dispensés.

B/ Communication

Les mesures de réorganisation des services 
envisagées et les réformes y relatives ont 
donné lieu à des activités de communication 
et de formation au titre de la gestion 2024. 
L’ensemble des activités ci-après visent à 
renforcer sa visibilité auprès des différentes 
cibles (clients et partenaires). 

C’est ainsi qu’il a été procédé au lance-
ment officiel de la plateforme digitale 
des amendes forfaitaires. Cet événement 
important a bénéficié d'une large couver-
ture médiatique, avec la participation de 
la presse écrite, en ligne et audiovisuelle. 
Les autorités de la Gendarmerie natio-
nale, de la Police nationale ainsi que des 
représentants de la Direction générale des 
Transports terrestres et des syndicats de 
transport routier ont pris part à cette céré-
monie présidée par le Directeur général de 
la Comptabilité publique et du Trésor.

En outre, la DGCPT a organisé, en décembre 
2024, avec l'appui de l'USAID une session de 
renforcement des capacités aux dirigeants 
d'organismes publics. Pour cet évènement, 
des organes de presse spécialisés ont été 
sélectionnés pour mieux accéder au public 
cible.

La communication institutionnelle de la 
DGCPT a mis un accent sur les efforts 
de l’Etat pour l’amélioration du cadre de 
travail des agents de la DGCPT. A cet effet, 
l'inauguration des nouveaux locaux de la 
Trésorerie Paierie Régionale (TPR) de Saint-
Louis a constitué un temps fort de l'année. 
Placée sous la présidence du ministre des 
Finances et du Budget, M. Cheikh DIBA, 
cette cérémonie a fait l'objet d'un important 
relais médiatique.  

La participation de la DGCPT à la 32ème 
édition de la Foire internationale de Dakar a 
permis d'organiser un panel sur le thème Le 
paiement digital des amendes forfaitaires : 
une révolution au profit des usagers de la 
route.  C’était l’occasion aussi de présen-
ter les missions de la DGCPT à travers des 
supports de communication et d’échanger 
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avec un large public sur leur perception 
et leurs attentes pour l’Administration du 
Trésor. 

A propos du site sentresor.org, il a été régu-
lièrement mis à jour pour fournir aux usagers 
des informations actualisées. Les différentes 
rubriques "Qui sommes-nous", "Structures 
du Trésor public", "Réseau comptable ", 
"Documents et données", "Actualités du 
Trésor", "Accéder aux e-service" etc. ont été 
enrichies, au fur à mesure pour mieux servir 
les clients et fournisseurs de la DGCPT.  De 
ce point de vue, les évènements périodiques 
inscrits à l’agenda du Trésor public tels que 
la journée de dépistage des cancers et des 
maladies chroniques pour le personnel à 
l’occasion d’Octobre Rose.

S’agissant de « ECHOS DU TRESOR », le 
magazine trimestriel, deux numéros ont été 
publiés en 2024. Ils portaient respective-
ment sur la vulgarisation du PDSAT avec en 
Une "Le Trésor à l'horizon 2028", tandis que 
le second était consacré au "Paiement digi-
tal des amendes forfaitaires".  Par ailleurs, la 
DGCPT s'engage dans une transformation 

importante de son offre de services en 
proposant des plateformes accessibles 
telles que GFILOC Ordonnateur, le paie-
ment des amendes par les contrevenants, 
ou encore des solutions mobiles pour les 
paiements et encaissements de taxes, 
impôts et redevances.

Ainsi le Gateway SMS a facilité la conduite 
de campagnes d’information et de sensi-
bilisation à l’attention des usagers, ainsi 
que l’envoi de notifications (ex. : SIGCDD) 
et le suivi de campagnes de recouvre-
ment, notamment auprès des redevables 
de trop-perçus de la RGT ou encore des 
débiteurs de la TEOM et de la fiscalité de 
la région de Dakar (soit 38 728 redevables).

En outre, le Centre de relations clients (Call 
Center), accessible via un numéro court 
(201205) et un numéro long (33 921 22 00), 
permet de répondre aux préoccupations 
des usagers et de les accompagner dans 
leurs démarches.
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Les dossiers contentieux, adressés à la DGCPT au cours de la gestion 2024, sont liés d’une part à des 
questions de recouvrement et d’autre part à des sujets de paiement. Dans ce qui suit, il y est relevé les 
solutions préconisées en se basant sur la règlementation en vigueur. Contentieux de recouvrement

Annulation de redevances

Solution : les demandes d'annulation portant sur les redevances doivent être adressées au Ministre chargé des 
Finances, conformément à l'article 60 du Règlement général sur la Comptabilité publique (RGCP) qui dispose 
que « Les réclamations tendant à obtenir une décharge ou une réduction en vue soit de faire réparer des 
erreurs commises dans l’assiette ou le calcul des impositions, soit de bénéficier d'une disposition législative ou 
règlementaire, sont adressées au Ministre chargé des Finances ».

Imposition des représentations diplomatiques du Sénégal l’étranger

Solution : aux termes de l'article 23 de la convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations 
diplomatiques, « L'État accréditant et le chef de la mission sont exempts de tous impôts et taxes nationaux, 
régionaux ou communaux, au titre des locaux de la mission dont ils sont propriétaires ou locataires, pourvu 
qu’il ne s'agisse pas d'impôts ou taxes perçus en rémunération de services particuliers rendus ».

Ainsi, seules les taxes qui pourraient être considérées comme étant une « rémunération de services 
particuliers rendus » ne seraient pas prises en compte dans l'exemption prévue par la convention précitée; 
Contentieux de paiement

Réclamation de paiement

Solution : seuls les engagements régulièrement souscrits par les autorités habilitées peuvent créer des 
obligations susceptibles de générer des dépenses conformément à l’article 85 du Règlement général sur la 
Comptabilité publique.

En cas de service fait en l'absence de cet engagement juridique, le différend devra être soumis aux juridictions 
compétentes sauf règlement à l'amiable.

Indemnisation des préjudices et dommages subis lors de l'exécution d'un marché

Solution : le lien de causalité entre les préjudices et dommages subis et les retards de paiement de l`organisme 
public doit être établi par le co-contractant de l’Administration réclamant réparation à l'amiable.

A défaut d'accord, le litige devra être tranché par le juge, seul compétent pour sanctionner l’inexécution par 
l'Administration de ses obligations contractuelles conformément à l'article 72 du code des obligations de 
l'administration.

Modalités de notification des cessions de créances

Solution : la cession de créances est applicable aux créances des fournisseurs et entrepreneurs conformément 
à 'instruction n°7 du 16 juillet 1962 portant dispositions applicables aux diverses oppositions qui précise 
que lesdites créances sont « saisissables ou cessibles en totalité dans la limite toutefois de la somme portée à 
l'exploit ».

L'acte de cession doit, pour être opposable, être notifié au comptable assignataire de la dépense concernée 
par exploit d'huissier conformément à l'article 113 du RGCP et à la nomenclature des pièces justificatives des 
dépenses de l'Etat.

Le répertoire des réponses 
aux dossiers contentieux 
de la DGCPT

ANNEXE 1
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Services Effectif

DIRECTION GÉNÉRALE 13

DIVISION DE LA MODERNISATION ET DE LA STRATÉGIE 8

CELLULE DE LA COMMUNICATION ET DU PROTOCOLE 2

DIVISION DES ETUDES ÉCONOMIQUES ET DES STATISTIQUES 9

DIRECTION DU CONTRÔLE INTERNE 14

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION ET DU PERSONNEL 46

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 23

DIRECTION DE LA DETTE PUBLIQUE 18

DIRECTION DE L’INFORMATIQUE 37

DIRECTION DU SECTEUR PARAPUBLIC 26

AGENTS COMPTABLES DÉTACHÉS SECTEUR PARAPUBLIC 121

DIRECTION DU SECTEUR PUBLIC LOCAL 15

AGENCE COMPTABLE GRANDS PROJETS 26

PAIERIE GÉNÉRALE DU TRÉSOR 38

TRÉSORERIE GÉNÉRALE 30

TRÉSORERIE PAIERIE POUR L’ETRANGER 32

PAYEURS DANS LES POSTES DIPLOMATIQUES 60

RECETTE GÉNÉRALE DU TRÉSOR 39

PAIERIE DE RUFISQUE 27

PERCEPTION DE DAKAR-PORT 20

PERCEPTION DE GUÉDIAWAYE 26

PERCEPTION DE PIKINE 20

RECETTE PERCEPTION DAKAR-BOURGUIBA 22

RECETTE PERCEPTION DE DAKAR-PLATEAU 26

PERCEPTION DE L’AÉROPORT INTERNATIONAL BLAISE DIAGNE 8

RECETTE PERCEPTION MUNICIPALE DE DAKAR 13

PERCEPTION DE KEUR MASSAR 14

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE DIOURBEL 12

PERCEPTION DE MBACKÉ 10

PERCEPTION DE BAMBEY 4

RECETTE PERCEPTION MUNICIPALE DE DIOURBEL 4

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE KAOLACK 20

Répartition du personnel 
par services

ANNEXE 2
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Répartition du personnel 
par services

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE KAFFRINE 10

PERCEPTION DE KOUNGUEUL 5

PERCEPTION DE NIORO DU RIP 6

RECETTE PERCEPTION MUNICIPALE DE KAOLACK 6
TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE FATICK 14

PERCEPTION DE FOUNDIOUGNE 5

PERCEPTION DE GOSSAS 5

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE THIÈS 23

PERCEPTION DE TIVAOUANE 12

PERCEPTION DE MBOUR 27

RECETTE PERCEPTION MUNICIPALE DE THIÈS 15

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE TAMBACOUNDA 12

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE KÉDOUGOU 11
PERCEPTION DE BAKEL 8

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE SAINT-LOUIS 15
TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE MATAM 9

PERCEPTION DE DAGANA 6
PERCEPTION DE PODOR 9

RECETTE PERCEPTION MUNICIPALE DE SAINT-LOUIS 4
TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE ZIGUINCHOR 8

PERCEPTION DE BIGNONA 4
PERCEPTION DE OUSSOUYE 4

RECETTE PERCEPTION MUNICIPALE DE ZIGUINCHOR 3
TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE LOUGA 13

PERCEPTION DE KÉBÉMER 7
PERCEPTION DE LINGUÈRE 5

RECETTE PERCEPTION MUNICIPALE DE LOUGA 4
TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE KOLDA 11

TRÉSORERIE PAIERIE RÉGIONALE DE SÉDHIOU 11
Perception de Vélingara 5

Agents en détachement dans les autres structures de l’Etat 25
Agents Trésor en position de stage 2

Effectif Total 1087

Source : DAP/DGCPT, 2025



ANNEXE 3 Exécution des dépenses 
par catégorie d’entités 
du Secteur parapublic

ANNEXE 4 Exécution des dépenses 
de personnel par 
catégorie d’entités du Secteur parapublic

CATEGORIE 
D'ENTITES 

Fonctionnement Investissement Budget

Prévision Réalisation Taux Prévision Réalisation Taux Prévision Réalisation Taux

ETABLISSEMENTS 
PUBLICS DE SANTE  16 412 885 964  92 377 207 496 79,35  24 001 755 851  17 885 386 869 74,52  140 114 641 815  110 262 594 365 78,53

UNIVERITZS 
FACULTES ISEP C 
OU E

 199 658 280 637  125 059 081 919 62,64  16 688 036 101  8 091 161 805 48,48  216 346 316 738  133 150 243 724 61,54

ECOLES ET INSTI-
TUTS  26 386 319 720  22 180 358 924 84,06  3 604 558 745  1 499 099 232 41,59  29 990 878 465  23 679 458 256 78,96

EPICS  100 284 986 964  72 037 477 440 71,83  143 130 833 843  56 977 519 577 39,88  243 415 820 807  129 014 997 017  
53,00 

AGENCES  149 367 930 458  118 365 162 297 79,24  705 419 972 893  479 655 706 092 68  854 787 893 351  598 021 568 389 69,96

AUTRES STRUC-
TURES ADMI-
NISTRATIVES 
SCOLAIRES 

 925 237 763 844  684 136 734 932 79,94  435 048 912 606  87 713 900 986 20,16  1 360 286 676 450  771 850 635 918 56,74

EP LOCAUX  2 385 007 567  101 625 119 591 68,14  197 110 624  21 825 347 11,07  2 582 118 191  1 646 944 938 63,78

TOTAL  1 519 733 175 154  111 579 584 199 73,42  1 328 091 170 663  651 844 600 608 49,08 2 847 824 845 817  1 767 626 442 607 62,07

CATEGORIE D'ENTITES PREVISION REALISATIONS TAUX

ETABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTE  66 749 246 089  56 091 895 341 85,31

UNIVERITZS FACULTES ISEP C OU E  125 059 081 919  123 952 060 360 99,11

ECOLES ET INSTITUTS  13 046 737 285  12 791 509 282 98,04

EPICS  18 206 763 657  16 411 778 101 90,14

AGENCES  72 172 033 260  67 410 692 347 93,4

AUTRES STRUCTURES ADMINISTRA-
TIVES SCOLAIRES 

 59 498 277 764  52 911 079 831 88,93

EP LOCAUX  1 569 290 680  1 182 082 770 75,33

TOTAL  355 301 430 633  330 751 032 93,09

Source : DSP/DGCPT, 2025

Source : DSP/DGCPT, 2025
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LIGNES BUDGETAIRES PREVISION REALISATION TAUX
AUTRES ACHATS DE BIENS ET 
SERVICES 106 214 629 223 52 222 030 728 49,17%

TRANSFERTS VERSES 51 580 791 795 29 122 759 107 56,46%
DEPENSES EXCEPTIONNELLES 8 800 000 0 0,00%
DEPENSES DE PERSONNEL ET 
CHARGES ASSIMILEES 98 617 526 689 65 211 700 256 66,13%

IMPOTS, DROITS ET TAXES 485 952 000 0 0,00%
FRAIS FINANCIERS 2 013 341 338 1 909 255 289 94,83%
PRELEVEMENT POUR DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT 78 749 853 114 21 614 307 247 27,45%

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 337 670 894 159 170 080 052 627 50,37%

Exécution des dépenses 
par catégorie d’entités
dans le Secteur public local

ANNEXE 6

ANNEXE 5 Dette du secteur 
parapublic par 
catégorie d’entités

Source : DSPL, 2025

CATEGORIE 
D'ENTITES 

DETTES FOURNIS-
SEURS 

DETTES FIS-
CALES DETTES SICIALES TOTAL 

ETABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTE  15 120 463 952  16 182 725 572  12 052 324 334  43 355 511 858 

UNIVERITZS FACULTES ISEP C OU E  11 217 199 957  37 309 578 444  18 921 838 970  67 448 617 371 

ECOLES ET INSTITUTS  569 864 131  3 316 078 629  197 284 067  4 083 766 727 

EPICS  9 423 670 883  5 339 504 522  356 719 619  15 119 895 024 

AGENCES  164 042 916 320  11 304 451 774  2 500 176 840  177 847 544 934 

AUTRES STRUCTURES 
ADMINISTRATIVES SCOLAIRES  2 908 796 477  3 864 076 816  510 554 554  7 283 427 847 

EP LOCAUX  5 684 825  115 109 450  44 712 884  165 506 559 

TOTAL  203 288 596 545  77 431 525 107  34 584 150 668  315 304 272 320 

Source : DSP/DGCPT, 2025
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ANNEXE 7 Exécution des dépenses 
d'investissement 
des Collectivités 
territoriales en 2024

LIGNES BUDGETAIRES PREVISION REALISATION TAUX
EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS 34 120 113 075 6 122 750 942 17,94%
VOIRIE 76 803 590 581 21 181 047 390 27,58%
PROTECTION CONTRE LES ACCIDENTS ET LES 
FLEAUX CALAMITEUX 682 355 609 138 418 461 20,29%

INFRASTRUCTURE A CARACTERE INDUSTRIEL, 
COMMERCIAL OU ARTISANAL 24 791 588 787 7 018 967 582 28,31%

SANTE, HYGIENE ET ACTIONS SOCIALES 34 573 237 637 9 318 705 072 26,95%
 EDUCATION, JEUNESSE, CULTURE ET SPORTS 62 588 180 853 17 554 357 510 28,05%
INFORMATIONS 346 728 737 125 480 907 36,19%
TOURISME 509 475 011 108 861 796 21,37%
ACTIONS DE DEVELOPPEMENT RURAL 11 046 073 454 3 242 719 227 29,36%
ACQUISITION DE GROS MATERIEL 11 676 717 964 2 592 836 457 22,21%
ETUDES GENERALES 3 084 565 244 517 802 613 16,79%
OPERATIONS FINANCIERES 14 749 624 636 2 080 672 959 14,11%
 EXCEDENTS DE DEPENSES D'INVESTISSEMENT 32 695 431 0 0,00%
 TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 275 004 947 019 70 002 620 916 25,46%

ANNEXE 8 Risques comptables 
identifiés

Risques comptables Plan d'actions Acteurs Priorité d'action Observations/preuve

Faible production des 
situations comptables

Interaction par courrier entre CNQC et 
comptables pour le respect de la circulaire 
y relative

CNQC et les 
Comptables

Immédiate Réalisée courriers de la DCI

Défaut de transmission 
du tableau relatif au 
risque comptable

La diffusion d'une circulaire explicative 
relative à l'annexe 4 (circulaire n°041/
MFB/DGCPT/DCP portant institution des 
Comités régionaux de Qualité comptable 
du 21 juin 2021)

DCI Immédiate Réalisée courriers de la DCI

Utilisation irrégulière du 
compte 47699 par l'impu-
tation d'opérations des 
collectivités territoriales

La prise d'une circulaire explicative par 
la DCP des conditions d'utilisation de ce 
compte

DCP Immédiate Réalisée voir la circulaire n°45/MFB/
DGCPT/DCP  du 19 septembre 2023 
portant conditions d'utilisation du 
compte 47699

L'irrespect du délai de 
remboursement des 
avances de trésorerie

Il est attendu des comptables une confor-
mité au droit positif par rapport au délai de 
remboursement des avances de trésorerie

Les comp-
tables publics

Moyen terme Non encore réalisée

Ecart entre Aster et 
GFILOC

Elaborer un modèle d'état de rapproche-
ment entre Aster et GFILOC

DCI Court terme Réalisée voir la circulaire n°055/MFB/
DGCPT/DCI  du 30 octobre 2023

Non respect des plafonds 
de caisse

Demander aux chefs de postes comp-
tables concernés de veiller au respect de 
l'arrêté n°23733 du 06 novembre 2018 et 
de veiller au dégagement systématique de 
tout surplus

DCI Court terme Non réalisée

Source : DCI, 2025

Source : DSPL, 2025
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ANNEXE 9 Cartographie du 
Programme 2036 
"Gestion financière et 
comptable de l'Etat et 
des autres organismes publics

Actions Responsable 
d’actions

Activités et Projets Structures responsables

1. Pilotage des ser-
vices de la DGCPT

Directeur de 
l’Administration et 

du Personnel

1. Opérationnaliser le PDSAT et réhabiliter et 
construire les locaux de la DGCPT Direction de l’Administration et du Personnel

2. Mettre en place les conditions de performance des 
services de la DGCPT Division de la Modernisation et de la Stratégie

3. Adapter le cadre légal et réglementaire des mis-
sions de la DGCPT Direction de la Comptabilité publique

4. Informatiser la DGCPT Direction de l’Informatique

2. Amélioration de la 
gestion de la tréso-

rerie 
Trésorier général

1. Réaliser le compte unique du Trésor Trésorerie générale

2. Assurer la gestion de la dette publique Direction de la Dette publique

3. Améliorer la 
qualité des produc-
tions comptables et 

statistiques

Directeur du 
Contrôle interne

1. Assurer la maitrise des risques Direction du Contrôle interne

2. Améliorer la qualité des productions statistiques Division des Etudes économiques et des Statistiques

3. Améliorer la qualité des productions comptables Trésorerie générale/Paierie générale du Trésor/
Recette générale du Trésor/Trésorerie Paierie pour 
l’Etranger/Agence comptable des Grands Projets/
Trésoreries Paieries régionales (TPR)/Perceptions/
Réceptions Perceptions municipales 

4. Amélioration de la 
gestion financière du 
secteur public local

Directeur du Sec-
teur public local

1. Améliorer l’exécution financière des budgets des 
collectivités territoriales 

Trésoreries Paieries régionales/Perceptions/Récep-
tions Perceptions municipales

5. Amélioration de la 
gestion budgétaire de 

l'Etat

Receveur général 
du Trésor

1. Poursuivre la réforme comptable de l’Etat Direction de l’Administration et du Personnel

2. Améliorer l’exécution des dépenses publiques de 
l’Etat

Paierie générale du Trésor/Trésorerie Paierie pour 
l’Etranger/Agence comptable des Grands Projets/ 
Trésoreries Paieries régionales

3. Améliorer le recouvrement des recettes budgé-
taires de l’Etat

Recette générale du Trésor / Trésorerie Paierie pour 
l’Etranger/Trésoreries Paieries régionales

6. Amélioration de la 
gestion du portefeuille 

de l’Etat 

Directeur du Sec-
teur parapublic 1. Améliorer la gouvernance du Secteur parapublic Direction du Secteur parapublic

Source : DMS, 2025
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Régies Créées
 en 2025

CAISSES D’AVANCES
Arrêté n 000007/MFB/DGCPT/DCP/DR du 03/01/2024 portant création d'un d'avances à régulariser au 
Ministère des Sports intitulé « Préparation et participation du Sénégal à la Can Côte d'ivoire 2024 »; 

arrête n 001857/MFB/DGCPT/DCP/DR du 24/01/2024 portant création d'une régie d’avances à la Primature 
intitulée « Frais de mission à l’étranger » ;

arrêté n 001111/MFB/DGCPT/DCP/DR du 15/01/2024 portant création d’un fonds d'avances à la Direction 
générale des Elections du Ministère de l'Intérieur intitulé « Organisation de l'élection présidentielle du 25 février 
2024 »;

arrêté n 002019/MFB/DGCPT/DCP/DR du 29/01/2024 portant création d'un d'avances à régulariser à la Cour 
d'Appel du Ministère de la. Justice intitulé « Supervision et recensement des votes/ Election présidentielle du 
25 février 2024 »;

arrêté n 002785/MFB/DGCPT/DCP/DR du 09/02/2024 portant création d'une régie d'avances à la Direction 
des Bourses du Ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de I ‘Innovation intitulée « Règlement 
des titres de transport pour les déplacements des étudiants » ;

arrêté n 002784/MFB/DGCPT/DCP/DR du 09/02/2024 portant création d'une régie d'avances à la Primature 
intitulée « Communication gouvernementale »; 

arrêté n 003028/MFB/DGCPT/DCP/DR du 15/02/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au 
Ministère des Affaires étrangères et des Sénégalais de Extérieur intitulé « Pèlerinage aux Lieux Saints de l'Islam, 
édition 2024 »;

arrêté n° 003029/MFB/DGCPT/DCP/DR du 15/02/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
à la Direction de l'administration générale et de l'Equipement du Ministère de l'Intérieur intitulé « Organisation 
matérielle de l'élection présidentielle du 25 février 2024 »;

arrêté n°003356/MFB/DGCPT/DCP/DR du 20/02/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au 
Ministère de l’intérieur intitulé « Gouvernance Dakar/ élection présidentielle du 25 février 2024 » ;

arrêté no 003359 /MFB/DGCPT/DCP/DR du 20/02/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
au Ministère de l'Intérieur intitulé « Organisation de l'élection présidentielle 2024 » ;

arrêté n°003357/MFB/DGCPT/DCP/DR du 20/02/2024 portant création d’un fonds d'avances à régulariser 
à la Direction de l'administration générale et de l'Equipement au Ministère de l'Intérieur intitulé « Organisation 
matérielle de l'élection présidentielle du 25 février 2024 »

arrêté n°005516/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 26/03/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
au Ministère de l'Education nationale intitulé « Organisation des Olympiades de mathématiques édition 2024 » ;

arrêté n°005515/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 26/03/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
au Ministère de l'Elevage et des Productions animales intitulé « Opération tabaski 2024 - Frais de mission à 
l'intérieur du pays » ;

arrêté n"005086/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 20/03/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
au Ministère des Sports intitulé « Préparation et participation du Sénégal aux jeux africains Accra 2024 »;

arrêté n°005513/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 26/03/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
à la Direction de l'Enseignement Moyen Secondaire général du Ministère de l'Education nationale intitulé « 
Organisation du concours général sénégalais édition 2024 » ;

arrêté n°005514/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 26/03/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
au Ministère de l'Education nationale intitulé « Organisation du concours miss maths, miss sciences édition 
2024 »;
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arrêté n° 005804/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 29/03/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
au Ministère de la Santé et de l'Action sociale intitulé « Couverture sanitaire du DAAKA de Médina Gounass- 
édition 2024 » ;

arrêté n° 006641/MFB/DGCPT/DCP/DR du 13/05/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
à la Direction de L'Automatisation des fichiers du Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité publique intitulé « 
Election présidentielle du 24 mars 2024 » ;

arrêté n 006642/MFB/DGCPT/DCP/DR du 13/05/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au 
Ministère de la Santé et de l'Action sociale intitulé « Couverture sanitaire du pèlerinage marial de Popenguine, 
Gamous de Tivaouane/Ndiassane/Thiénaba/Ndièguène et Pire Gourèye édition 2024 » ;

arrêté n°006742/MFB/DGCPT/DCP/DR du 17/05/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au 
Ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation intitulé « frais de mission bac général 
et technique édition 2024 »,

arrêté n°006743/MFB/DGCPT/DCP/DR du 17/05/2024 portant création de caisses intermédiaires de recettes 
au Ministère de la Justice sur le compte de commerce de l’Administration pénitentiaire ;

arrêté n°009098/MFB/DGCPT/DCP/DR du 11/06/2024 portant création d'une régie d'avances pour le compte 
spécial du Trésor « Compte de commerce de l’Administration pénitentiaire » ;

arrêté n°021043/MFB/DGCPT/DCP/DR du 29/08/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au 
Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture intitulé « Appui aux activités socioéconomiques des jeunes 
»;

arrêté n°024547/MFB/DGCPT/DCP/DR du 03/10/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser à 
la Direction générale des élections du Ministère de l’intérieur et de la Sécurité publique intitulé « Organisation 
des élections législatives 2024 »;

arrêté n°026523/MFB/DGCPT/DCP/DR du 22/10/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
au Ministère de la Justice intitulé « Cour d'Appel de Dakar/supervision et recensement des votes/élections 
législatives du 17 novembre 2024 » ;

arrêté n°026522/MFB/DGCPT/DCP/DR du 22/10/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser 
à la Direction de l’Automatisation des Fichiers du Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique intitulé « 
Organisation des élections législatives du 17 novembre 2024 »;

arrêté n"028134/MFB/DGCPT/DCP/DR du 08/11/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au 
Ministère de l'Intégration africaine et des Affaires étrangères intitulé < Organisation des élections législatives 
du 17 novembre 2024

arrêté n"028997/MFB/DGCPT/DCP/DR du 15/11/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser à 
la Gouvernance de Dakar intitulé « élections législatives du 17 novembre 2024 »;

arrêté n"028998/MFB/DGCPT/DCP/DR du 15/11/2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser à 
la Direction de l'Administration générale et de l'Equipement du Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité publique 
intitulé « Organisation matérielle des élections législatives du 17 novembre 2024 ».

MODIFICATIONS DE REGIES D’AVANCES ET DE FONDS D’AVANCES
Arrêté n°001109/MFB/DGCPT/DCP/DR du 15/01/2024 portant modification de l'arrêté n°09128/
MFB/DGCPT/DCP/BR du 17 avril 2020 portant création d'une régie d'avances à la Direction générale de 
l’Administration et de l'Equipement du Secrétariat général du Gouvernement intitulée « Subvention aux sphères 
de Diamniadio », modifié;

arrêté n°002388/MFB/DGCPT/DCP/DR du 02/02/2024 portant modification de l'arrêté n°013627/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 25 avril 2023 portant création d'une régie d'avances à la Présidence de la République 
intitulée « Gouvernance militaire du Palais/Frais de mission à l'intérieur du territoire national »;

arrêté n°002786/MFB/DGCPT/DCP/DR du 09/02/2024 portant modification de l'arrêté n°021447/MEFP/
DGCPT/DCP/DAPC/BR du 23 novembre 2015 portant création d'une caisse d'avances au Ministère de la 
Fonction publique, de la Rationalisation des Effectifs et du Renouveau du Service public intitulée « évacuation 
sanitaire des agents de l'Etat et de leur familles » ;
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arrêté n°003358/MFB/DGCPT/DCP/DR du 20/02/2024 portant modification de l'arrêté n°009128/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 17 avril 2020 portant création d'une régie d'avances à la Direction de l'Administration 
générale et de l'Equipement du Secrétariat général du Gouvernement intitulée « Subvention aux sphères de 
Diamniadio »;

arrêté l'arrêté 2o 005074/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 19/03/2024 portant modification de n°0003359/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 20 février 2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser à la Direction générale 
de la Police nationale du Ministère de l'Intérieur intitulé « Organisation de l'élection présidentielle 2024 »;

arrêté n° 005517/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 26/03/2024 portant création d'une régie d'avances à la 
Direction générale d'Appui aux Sénégalais de l'Extérieur du Ministère des Affaires étrangères et des Sénégalais 
de l'Extérieur intitulée « Fonctionnement des Bureaux d'Accueil d'Orientation et de Suivi (BAOS) »;

arrêté n°005512/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 26/03/2024 portant modification de l'arrêté n°001111/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 15 janvier 2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser à la Direction générale 
des Elections du Ministère de l'Intérieur intitulé « Organisation de l'élection présidentielle du 25 février 2024 », 
modifié ;

arrêté n°005521/MEFP/DGCPT/DCP/DR du 26/03/2024 portant modification de l'arrêté n°014059/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 13 avril 2021 portant création d'une régie d'avances au Ministère de l’Economie du Plan et 
de la Coopération intitulée « Projet de mise en place d'outils macroéconomiques » ;

arrêté n°006560/MFB/DGCPT/DCP/DR du 02/05/2024 portant modification de l’arrêté n°003029/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 15 février 2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au Ministère des 
Affaires étrangères et des Sénégalais de l'Extérieur intitulé « Organisation de l'élection présidentielle du 25 
février 2024 » ;

arrêté n°006643/MFB/DGCPT/DCP/DR du 13/05/2024 portant modification de l'arrêté n°002019/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 29 janvier 2024` portant création d'un fonds d'avances à régulariser à la Cour d'Appel 'de 
Dakar du Ministère de la Justice, intitulé « Supervision-et recensement des votes/Election présidentielle du 25 
février 2024 »;

arrêté n°006741/MFB/DGCPT/DCP/DR du 17/05/2024 portant modification de l'arrêté n°003029/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 15 février 2024 portant création d'un fonds d'avances à régulariser au Ministère des 
Affaires étrangères et des Sénégalais de l'Extérieur intitulé « Organisation de l'élection présidentielle du 25 
février 2024 » ;

arrêté n°006760/MFB/DGCPT/DCP/DR du 17/05/2024 portant modification de l'arrêté n°021447/MEFP/
DGCPT/ DCP/DAPC/BR du 23 novembre 2015 portant création d'une caisse d'avances au Ministère de la 
Fonction publique, et de la Réforme du Service public intitulée « évacuation sanitaire des agents de l'Etat et de 
leur familles », modifié;

arrêté n°024531/MFB/DGCPT/DCP/DR du 03/10/2024 portant modification de l'arrêté n'°032843/MFB/
DGCPT/DCP/DR du 07 octobre 2021 portant création d'une régie d'avances au Ministère des Affaires étrangères 
et des Sénégalais de l'Extérieur intitulée « frais de mission à l'étranger et achat de titres de transport »;

arrêté n°029055/MFB/DGCPT/DCP/DR du 18/11/2024 portant modification de l'arrêté n°10826/MEF/
DGCPT/DCP/BR du 25/11/2009 portant création d'une caisse d'avances au Centre de Perfectionnement et de 
Formation professionnelle du Trésor intitulé « Dépenses de fonctionnement et de formation ».
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